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J'ai déjà assisté à plusieurs reprises à la Semaine mondiale de l'eau à 
Stockholm en tant que délégué.  Mais cette fois-ci a été ma première 
participation  en qualité du Directeur exécutif de l’Institut Interna-
tional de l’eau de Stockholm (SIWI),  même si, à ce stade, je n'avais pas 
encore commencé à travailler chez SIWI de façon formelle. Maintenant 
que je suis entré en fonction, et que j’ai l'occasion de jeter un coup 
d’œil rétrospectif sur cette semaine aussi chargée que fantastique, je 
suis impressionné de vos résultats et de vos efforts. Plus de 2500 person-
nes originaires de 120 pays ont pris part à des discussions sur l'eau et 
sur la sécurité alimentaire, ainsi que sur de multiples autres activités  
concernant l'eau et le développement. L’analyse des questions qui 
concernent des régions spécifiques comme l'Amérique Latine, l’Afrique 
et l’Asie montrent des progrès concrets dans des domaines tels que les 
changements climatiques, la sécurité alimentaire et la coopération. 
 L’Institut Mondial de l’eau de Stockholm en coopération avec des 
organisations collaboratrices a également organisé huit séminaires 
scientifiques basés sur une sélection du Comité du Programme Sci-
entifique (SPC) et son comité homologue pour la jeunesse (YSPC). 
C’estla nouvelle initiative de cette année. La Semaine Mondiale de 
l'Eau 2012 a également témoigné d’une  collaboration fructueuse avec 
les principaux partenaires collaborateurs : Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Consortium des 
Centres internationaux de recherche agricole (CGIAR). Les réalisa-
tions remarquables ont été reconnues et les prix tels que Stockholm 
Water Prize, Stockholm Industry Water Award et Stockholm Junior 
Water Prize ont été attribués à des lauréats choisis par les comités de 
mise en candidature. Le prix Stockholm Water Prize a été accordé 
à l’Institut Internationale de Gestion de l’Eau (IWMI) et présenté 
par H.M. King Carl XVI Gustaf  lors de la cérémonie dans le City 
Hall. Le prix Stockholm Junior Water Prize, remise par la Princesse 
héritière Victoria, a été accordé aux trois brillants étudiants d’origine 
Singapourien. Le Stockholm Industry Water Award a été accordé au 
PepsiCo et remis par le président Peter Forssman. J'ai eu le privilège de 
remettre, lors de la séance plénière de clôture, ensemble avec Amanda 
Marlin, le représentant du comité de l'approvisionnement en eau et de 
l'assainissement (Water Supply and Sanitation Collaborative Council), 
le Prix WASH Media Award, alors que  le Professeur Ing-Marie Gren 

de la CPS a remise le Prix de la meilleure affiche (Best Poster Award) 
au Dr Chieko Umetsu. 
 A nouveau il a été prouvé que la Semaine mondiale de l’eau et 
Stockholm sont les lieux de rencontre des gens en relation direct et 
indirect avec l’eau. Je crois que c'est un excellent exemple d’une com-
préhension générale croissante, en particulier dans le secteur privé, 
que nous faisons tous partie d'une communauté mondiale – de la 
communauté globale de l'eau. Les réunions ad hoc autour de la zone 
d'exposition, lors des événements sociaux et lors de pauses-café peuvent 
s’avérer aussi importantes que les événements inclus dans le programme 
pour engager, pour lancer et pour faire avancer les sujets clés. Voici 
l'une des plus grand attrait de la Semaine Mondiale de l'Eau pour la 
science, les hommes d’affaires ainsi que pour les gouvernements et les 
communautés économiques. 
 Cette publication résume les conclusions principales de la Semaine 
Mondiale de l'Eau 2012. Une équipe de 20 rapporteurs juniors et 8 
rapporteurs en chef ont couvert plus de 100 séances du programme 
de la Semaine Mondiale de l'Eau afin de synthétiser les Conclusions 
globales, divisées en quatre sujets et présentées lors de la séance de 
clôture (voir pages 12 à 24). La présentation et les conclusions de chaque 
session de la Semaine Mondiale de l'Eau sont disponibles sur le site 
web www.worldwaterweek.org. 
 La prochaine Semaine Mondiale de l'Eau aura pour sujet principal la 
« Coopération pour l'eau – Création de partenariats ». Nous attendons 
avec impatience cette année de préparatifs pour que ce sujet ait autant 
de succès que les sujets précédents. Dans ce processus, le renforcement 
de partenariats existants et la création de relations avec de nouveaux 
collaborateurs fait partie de nos priorités. 
 Nous espérons vous revoir à Stockholm du 1ier au 6 Septembre 
2013. A bientôt !

Torgny Holmgren
Executive Director
Stockholm International Water Institute

Ma premiére Semaine Mondiale de l'Eau á Stockholm
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Le prix Stockholm Industry Water Award a été accordé à PepsiCo et a 
été remis lors d'une cérémonie qui a eu lieu le mardi, 28 Août. PepsiCo 
a gagné le Prix Stockholm Industry Water Award pour avoir réussi à 
réduire sa consommation en eau dans la production, ainsi que pour son 
engagement élargi au-delà des opérations propres de l'entreprise pour 

aider à résoudre les problèmes d'eau en globale. M. Sanjeev Chadha de 
PepsiCo, le Président de la société dans des régions en Moyen-Orient et 
en Afrique, a également été l'un des intervenants lors de la séance plé-
nière d'ouverture de la Semaine Mondiale de l'Eau. 

Le lauréat du prix de l’eau de Stockholm (Stockholm Water Prize) 2012, 
l’Institut Internationale de Gestion de l’Eau (IWMI), a été un participant 
remarquablement actif de la Semaine Mondiale de l'Eau à Stockholm, 
d’une part en  contribuant aux nombreux séminaires et manifestations 
parallèles, et d’autre part en s’entretenant avec les médias. La Confé-
rence des Lauréats, tenue par le Directeur Général Dr. Colin Chartres 
lors de la Plénière d’Ouverture, a mis l’accent sur le « Paradoxe de l’eau 
et de l’alimentation », lequel met en exergue qu’une population mon-
diale croissante doit être nourrie aux moyens de ressources en eau qui 

diminuées.  L'IWMI s’est donc investie dans   un sujet d’envergure pour 
la Semaine Mondiale de l’Eau 2012, « La sécurité hydrique et alimentaire 
». Dr Colin Chartres a reçu le prix accordé à l’Institut international de 
gestion de l’eau (IWMI) des mains de Sa Majesté Carl XVI Gustaf de 
Suède lors d'une cérémonie tenue à l'Hôtel de Ville le Jeudi, 30 Août. 
Pour la première fois la remise des prix a été  transmise en direct sur le 
Web, permettant aux téléspectateurs du monde entier de prendre part à 
cet événement. L’émission est toujours disponible pour la consultation 
en ligne sur le site web www.worldwaterweek.org. 

PRIX DE L’EAU DE STOCKHOLM 

PRIX JUNIOR DE L’EAU DE STOCKHOLM
Le prix junior de l’eau de Stockholm (Stockholm Junior Water Prize) 
2012 a été accordé à M. Luigi Cham Marshall, M. Jun Yong-Nicolas Lim 
et Mme Tian Ting Carrie-Anne Ng de Singapour. Ces trois étudiants 
ont développé une méthode innovante qui utilise l'argile pour éliminer 
et récupérer des eaux usées des polluants ordinaires  – connu comme 
tensioactifs non ioniques. Cette année, les équipes nationales de 29 pays 
se sont affrontées pour le  Stockholm Junior Water Prize. 
 

 Les affiches des projets d’étudiants ont été disposées  dans le hall d’entrée 
tout au long de la Semaine Mondiale de l'Eau. Le prix a été remis à 
l'équipe gagnante par SAR la Princesse héritière Victoria de Suède lors 
d'une cérémonie le mercredi, 29 Août. Le diplôme d'excellence a été 
accordé à l'équipe du Chili, M. Alonso Alvarez et M. Daniel Barrientos. 

PRIX 'WASH MEDIA' 

PRIX DU MEILLEURE POSTER  

RECOMPENSE DE L’EAU POUR LES INDUSTRIELS  

Lors de la séance plénière de clôture de la Semaine Mondiale de l'Eau, 
six journalistes ont été présentés aux WASH Media Awards 2011/2012 
pour l'excellence de leurs rapports sur des questions reliées à l'eau, 
l'assainissement et l'hygiène, ainsi que pour leur contribution im-
portante dans l’actualisation des problèmes trop souvent négligés de 
l'assainissement pour une vie digne, sûre et saine, qui concerne des mil-
liards de personnes. Voici les journalistes nommés et leurs propos gag-
nants  : 

L'accès à l'eau potable dans la ville d’Ava
 – Sô, Une conquête périlleuse pour la survie. (L'accès à l'eau potable dans
 la commune de Sô en ville Ava, Une conquête périlleuse pour la survie.)

Les robinets sont à sec. 
La rivière coule en arrière. 

« lui, Stratégiste ». 
L'eau autour de la 

 Méditerranée. 
Alchimie pour gagner de l'argent grâce 

 aux déchets et élaboration d'un village propre, hygiénique et agréable.

Le lauréat du Prix du meilleur poster 2012 a été annoncé lors de la séance 
plénière de clôture. Dr Chieko Umetsu de l'Institut de recherche pour 
l'Humanité et la Nature au Japon, pour son poster intitulé Renforcer la 
résilience des agriculteurs à l'insécurité alimentaire en Zambie du Sud sous 
la variabilité des précipitations, a attiré l'attention du jury. « Le poster 
présente un problème important dans l'agriculture de subsistance, soit la 
variabilité de la pluviométrie, laquelle  est présentée  en connaissance des 

études les plus récentes t en matière de recherche interdisciplinaire sur la 
résilience. Le contenu du poster présente les efforts de recherche sur cette 
question en quantifiant la résilience et en analysant les facteurs qui la 
déterminent dans la pratique au niveau des ménages. La question étudiée 
est pertinente dans les environnements d’incertitude d'aujourd'hui sous 
l’emprise  du climat variable, et importante pour la sécurité alimentaire », 
voila ce que l’on peut lire dans la lettre de motivation. 

PRIX ET RÉCOMPENSES 
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Le prix Stockholm Water Prize est le prix le plus pres-
tigieux du monde pour des réalisations exceptionnelles 
dans des activités liées à l'eau. Fondé en 1991, il est 
décerné chaque année par l’Institut international de l’eau 
de Stockholm. Sa Majesté le Roi Carl XVI Gustaf de Suède 
est le parrain du prix Stockholm Water Prize.

Le concours Stockholm Junior Water Prize est ouvert aux 
jeunes âgés de 15 à 20 ans, qui ont mené des projets 
liés à l'eau. Les compétitions nationales sont organisées 
dans 30 pays partout dans le monde. Le concours est ad-
ministré par l’Institut international de l’eau de Stockholm. 
Stockholm Junior Water Prize  est patronné parH.R.H. 
Princesse héritière Victoria de Suède.

Le prix Stockholm Industry Water Award honore le sec-
teur d’affaires pour sa contribution à la gestion durable 
de l'eau. Le prix a été inauguré en 2000 par l’Institut in-
ternational de l’eau de Stockholm, en collaboration avec 
l'Académie Royale de Suède des Sciences de l'Ingénieur 
et avec le Conseil Mondial des Entreprises pour le Dével-
oppement Durable. Le prix est également soutenu par 
l'Association Internationale de l'Eau (IWA).

Les prix WASH Media Awards sont accordés pour recon-
naître et soutenir le rôle crucial des médias dans la sen-
sibilisation de l'importance de l'eau, de l'assainissement 
et de l'hygiène. Lancé en 2002 par le Conseil de Col-
laboration de l'Approvisionnement en Eau et de 
l'Assainissement (WSSCC), le prix semestriel des médias 
WASH est présenté en collaboration avec le Stockholm 
International Water Institute (SIWI).

Une partie importante des ateliers de la semaine mon-
diale de l’eau est l'exposition de posters où les résumés 
de recherche, acceptés par le Comité du Programme 
Scientifique, sont présentés dans un format d’affiche. 
Pour mieux valoriser les posters, , « le Prix du meilleur 
poster » est accordé à l’auteur de l'affiche la plus in-
formative, innovante et mieux conçue.
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www.siwi.org/
stockholmwaterprize

www.siwi.org/
stockholmindustrywateraward

www.siwi.org/
washmediaaward

www.worldwaterweek.org/
bestposter

www.siwi.org/
stockholmjuniorwaterprize

 L’Institut Internationale de Gestion de l'Eau (IWMI), représenté par Dr Colin Chartres, reçoit le prix, 
remis par Sa Majesté Le roi Carl XVI Gustaf de Suède

 M. Luigi Marshall Cham, M. Jun Yong-Nicolas Lim et Mme Tian Ting Carrie-Anne Ng de Singapour 
reçoivent le prix des mains de SAR princesse héritière Victoria 

 PepsiCo Inc, représenté par M. Sanjeev Chadha, le président de l’activité en Moyen-Orient et en 
Afrique, reçoit le prix des mains de M. Peter Forsman, président du Stockholm International Water Institute 

 M. Alain Tossounon (Bénin), Mme Francesca de Châtel (Belgique), Mme Berta Tilmantaite (Lituanie), M. Francis 
Odupute (Nigeria), M. Ketan Trivedi (Inde) et M. Ngala Killian Chimtom (Cameroun) (qui n’est pas sur la photo)

 Dr Chieko Umetsu reçoit le prix des mains de prof. Ing-Marie Gren, Comité du Programme Scientifique
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CONCLUSIONS GLOBALES CONCERNANT LA 
SECURITE HYDRIQUE ET ALIMENTAIRE

Lors de la Semaine Mondiale de l’Eau (World Water Week) 2012 à 
Stockholm, plus de 2 500 experts se sont réunis pour discuter  des so-
lutions à trouver en vue d’assurer la sécurité hydrique et alimentaire 
pour notre planète tout entière. En tant qu'organisateur, l’Institut 
Internationale de l'Eau de Stockholm fait le compte rendu des con-
clusions sur les sujets clés qui ont été discutés lors de la Semaine. 
Le compte rendu est basé sur des rapports de travail des ateliers, 
des séminaires, des séances plénières et des rapports thématiques des 
rapporteurs (voir pages 12 à 24). Cette interprétation des messages 
les plus significatifs et récurrents qui ont émergés sur le thème de la 
sécurité hydrique et alimentaire-thème principal de l'année 2012 a 
pour objectif de contribuer aux dialogues entre et au-delà des discus-
sions aussi intenses que fructueuses qui ont eu lieu lors de la Semaine 
Mondiale de l'Eau (World Water Week). 

La sécurité hydrique et la sécurité alimentaire sont 
indissociables 
Les liens entre l'eau et la sécurité alimentaire sont profondes. Les 
conditions préalables pour l'agriculture et les agriculteurs sont la 
terre et l'eau, et ce sont les agriculteurs qui servent de principaux 
gardiens de l'eau douce du monde. Environ 70 pour cent de l’eau 
douce extraite est utilisée dans l'agriculture et l'Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) prévoit que 
la demande alimentaire augmentera de 60 pour cent pour 2050. La 
croissance démographique, l'évolution vers une plus grande con-
sommation d'eau et les exigences croissantes pour l'eau pour pro-
duire de l'énergie, pour alimenter des villes, l’industrie et l’habitat, 
tout cela augmente la demande pour l’utilisation des ressources en 
eau pourtant limitées, tandis que le climat de plus en plus variable 
fait de sorte que la disponibilité de l’eau en quantité suffisante et au 
moment voulue diminue. Les participants, durant les 100 séances de 
la Semaine, ont fait écho d’un message similaire : nous avons besoin 
d'une nouvelle approche pour assurer un avenir nous garantissant 
la sécurité hydrique et alimentaire. Malgré l'augmentation régulière 
de la production alimentaire par habitant au cours des dernières dé-
cennies, deux milliards de personnes souffrent de malnutrition ; en 
d’autres mots, à l’heure actuelle plus d'une personne sur quatre souf-
frent d'insécurité alimentaire. Sans rien changer dans les tendances 
actuelles, le Programme pour l’Environnement des Nations Unies 
(PNUE) estime que la demande en eau va probablement dépasser 
l'offre de 40 pour cent en moins de 20 ans. 
 Ce sont des questions prioritaires au niveau mondial, qui pren-
nent de l’importance dans l'agenda international des acteurs ma-
jeurs en dehors de la communauté traditionnelle de l'eau. Dans un 
sondage réalisé par le Forum Economique Mondial, réuni en mars 
2012, 500 experts et chefs d'entreprise ont défini les trois risques 
les plus pressants auxquels l'humanité doit faire face. Ont été nom-
més : les déséquilibres budgétaires chroniques, le manque d'eau, et 
l'insécurité alimentaire. Les professionnels de l'eau devront se mobi-
liser rapidement et de concert pour pouvoir établir le plan d’activités 
et gérer, par des décisions et par des actions fondées sur les connais-
sances et l'expérience éprouvée, les nouvelles priorités concernant 
l'eau et la nourriture. Les intervenants ont mis en exergue , tout au 
long de la Semaine, des domaines dans lesquels les gains d'efficacité 
importants, en termes d'eau, d'énergie, de ressources humaines ainsi 
que de finances, peuvent être atteints, en produisant « plus de grains 
par goutte d’eau », en réduisant les pertes et le gaspillage dans la 
chaîne d'approvisionnement alimentaire, en diversifiant les activités 
agricoles et en préconisant une « approche paysage » pour le dével-

oppement, afin d'accroître la production alimentaire et le maintient des 
services écosystémiques. De même, il y a de nombreux autres domaines 
dans lesquels les experts ont accentué le besoin d’une attention accrue 
: des investissement et l’intervention politique, y compris la promotion 
d'une alimentation saine et durable, l'amélioration des systèmes d'alerte 
précoce en cas d'urgences agricoles, la réglementation du commerce 
équitable et plus intelligent, et les approches mieux coordonnées pour 
évaluer les compromis et maximiser les synergies du Lien eau-énergie-
alimentation. 

Produire plus avec moins 
L'intensification durable de l'agriculture est essentielle pour répondre à 
la demande alimentaire actuelle et future, ce qui nécessitera des mesures 
efficaces dans toute une série de domaines stratégiques. L’optimisation 
de l'efficacité énergétique, l'amélioration de la productivité d'irrigation 
et l'élargissement de la réutilisation sans danger des eaux et des ressourc-
es nutritives sont manifestement nécessaires pour atteindre cet objectif. 
D'autres mesures importantes nécessitent de l'attention pour minimiser 
la pollution, pour maintenir le débit en aval, la qualité de l'eau et les 
habitats essentiels des pollinisateurs et la biodiversité, comme le couvert 
forestier et les prairies ; une meilleure utilisation des infrastructures na-
turelles pour le stockage de l'eau ; une planification préventive pour la 
prévention des inondations et la séquestration du carbone pour stabiliser 
le climat et améliorer l’état des sols. Sur le plan agricole, les agriculteurs 
doivent recevoir un soutien nécessaire pour rattraper l'écart entre le ren-
dement potentiel de leurs terres et la récolte réelle qu'ils récoltent. 

Investir pour de bon dans les petits exploitants 
Les petits exploitants agricoles ont été largement négligés par les 
hommes politiques, par les institutions de recherche et par les organ-
ismes de financement pendant ces dernières décennies aussi bien au 
niveau global que local, cela surtout dans des régions en développe-
ment. Il y a un potentiel énorme inexploité pour augmenter à la fois 
la productivité et l'efficacité d’exploitation de l'eau pour l'agriculture 
chez les petits exploitants. Pour réaliser ce potentiel, il est essentiel de 
comprendre la situation réelle de nombreuses communautés agricoles 
qui conduit à une utilisation non optimale voire même des pertes de 
ressources. Il s'agit notamment de l’inefficacité du marché, tels que les 
chaînes d'approvisionnement peu développés ; des impôts et des coûts 
de transaction élevés ; ainsi que de l'accès insuffisant à l'information et 
des connaissances défaillantes sur l'irrigation, les semences, les marchés, 
et l'équipement. Plusieurs intervenants de la Semaine ont noté que les 
petits agriculteurs sont des gardiens de l'eau, dont le véritable intérêt 
concernant l'utilisation efficace des ressources en eau, de la terre et de 
la nourriture est démontré par leur volonté fréquente d’entreprendre et 
de financer eux-mêmes des systèmes d'irrigation. En fournissant à ces 
agriculteurs les avantages découlant d’une exposition plus importante 
aux marché et d’une politique plus favorable, l’on estime que leur ef-
ficacité d’exploitation de l’eau pourait être  doublée et leur niveau de 
pauvreté  considérablement réduit. Des importantes gains en  en eau 
pourrait  également être acquis en augmentant l'efficacité d'irrigation, 
mais il reste tout de même crucial que les politiques fournissent des 
instructions  claires sur les manières d’utiliser l'eau ainsi économisée. 
D'autres intervenants ont également souligné la nécessité de payer beau-
coup plus d'attention aux stratégies pour générer plus de revenus pour 
les agriculteurs et les pauvres en zones rurals.  Des stratégies qui devront 
aller bien au-delas du proncipe de produire  « plus de grain par goutte ». 
La diversification des activités agricoles, y compris l'élevage, la pêche, 
la collecte des produits forestiers hors-bois, ainsi que les activités extra-
agricoles, contribuent de manière significative aux revenus des ménages 
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et sont des éléments essentiels du succès des efforts faits pour renforcer 
la sécurité hydrique et alimentaire. 
 
Réparer les fuites dans la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire 
Suivant les estimations de l'étude publiée par la FAO en 2012, 1,3 mil-
liard de tonnes de nourriture est jetée chaque année sans être consom-
mée. Même si les variations au niveau de pertes de nourriture jetée sont 
importantes suivant les saisons, les années, les régions et les produits, il 
s’agit toujours de nourriture dans laquelle nous avons investi de l’eau, 
la terre, des ressources humaines, financières et de l'énergie pour la pro-
duire. Cependant, ces données statistiques, bien que troublantes, nous 
laissent des raisons d'être optimiste, car cela signifie que beaucoup plus 
de gens pourraient être approvisionnés sans avoir besoin d'utiliser des 
ressources supplémentaires, en réduisant tout simplement des pertes et 
le gaspillage. Pour ce faire, il faudra cependant que nous changeions 
les tendances historiques du développement, parce qu’en ce moment 
la croissance économique est malheureusement toujours accompagnée 
d’un niveau plus élevé de déchets.  A l’heure actuelle, dans les pays plus 
avancés, moins est perdu au champ, toujours  plus est en revanche jeté à 
la poubelle. Des investissements dans l’amélioration d’infrastructure de 
récolte, de stockage, de transport et de refroidissement permetteraient 
une réduction sensible des pertes. Tout cela, associé à un meilleur ac-
cès des producteurs locaux à un meilleur capacité de transformation 
des produits alimentaires, à des techniques de conservation  et à de 
nouveaux marchés, signifie que plus de nourriture sera vendue plutôt 
que perdue, ce qui constituera des avantages économiques et sociaux  
autant pour le producteur que pour  le consommateur, et permettera 
d'économiser de quantités importantes d'eau et d'autres ressources, qui  
pourront être utilisés à d’autres fins.  

Améliorer l’alerte précoce et les réponses à un 
climat de plus en plus turbulent 
Les conséquences que le changement climatique aura sur la production 
primaire sont difficiles à prévoir, mais les tendances actuelles orientent 
les prévisions vers des conséquences graves. Les rendements agricoles en 
Afrique sub-saharienne et en Asie du Sud risquent une baisse de près de 
30 pour cent en 20 ans. D’autres intervenants de la Semaine ont noté que 
l'augmentation de la température moyenne est également susceptible de 
réduire les rendements de maïs, de soja et de coton par 30 à 46 pour cent 
aux États-Unis avant la fin du siècle. Plus de résilience face à la sécher-

une planification adaptative est un besoin essentiel de court, de moyen 
et de long terme. De nouvelles approches pour développer l'agriculture 
intelligente face au climat et pour améliorer l’ « hydro-alphabétisation » 
des communautés rurales peuvent aider les agriculteurs les plus pauvres 
à résister mieux aux chocs d'un climat plus variable. Les participants 
ont marqué l'importance d’améliorer les systèmes d'alerte précoce (SAP) 
pour mieux gérer les conséquences des sécheresses et des inondations 
avant même que la catastrophe n’intervienne. Le SAP est capable de 
prevoir les pénuries aussi bien en eau qu’en en aliments dans différentes 
régions du monde,,, mais pour utiliser  ces systèmes d’avertissement, 
pour en suite pouvoir agir et prendre des mesures préventives, il est 
nécesaire d’améliorer les capacités et les relations institutionnels. dans 
les organismes nationaux et internationaux. Ces systèmes doivent égale-
ment être accompagnés de mécanismes de gouvernance appropriés et de 
la volonté politique des décideurs d'agir rapidement pour prendre des 
mesures préventives qui sont basées sur les données disponibles. 
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La sauvegarde des écosystèmes tout en développant l’agriculture 
Une vue groupée des services écosystémiques contribuera à optimaliser les stratégies 
qui visent la sécurité alimentaire et la bonne santé des écosystèmes.  Une approche 
qui permet aux agriculteurs de comprendre comment leurs activités sur leurs champs 
et l’exploitation des ressources d'eau interagissent avec des écosystèmes multifonc-
tionnels, leur permettrai de tirer plus de profit des services écosystemiques et de les 
proteger. Pour interagier  à l'échelle paysagée, de nouveaux mécanismes sont néces-
saires pour permettre l’engagement plus large des parties prenantes dans les négocia-
tions qui définiront les avantages et le partage des coûts des services des écosystèmes.  
Pour cela il est nécessaire de commencer par augmenter les connaissances des utilisa-
teurs des terres sur les procès écosystémiques. Une des recommandations découlant 
des sessions de la Semaine Mondiale de l’Eau est de créer des politiques intégrées pour 
la sécurité alimentaire et pour la santé des écosystèmes basés sur une compréhen-
sion scientifique des services écosystémiques et permettent l'utilisation des incitations 
pour adresser les objectifs et les compromis des utilisateurs des terres. 

Promouvoir le commerce d’aliments équitables et efficace 
Le commerce alimentaire est un mécanisme rationnel et nécessaire pour parvenir 
à une utilisation efficace et à un meilleur partage des ressources mondiales en eau 
ainsi que pour faire progrècer dans le domaine socioéconomique. L'accroissement 
du commerce des produits agricoles est susceptible d’offrir des opportunités aux plus 
petits agriculteurs, mais cela nécessite un accès aux marchés plus libre et plus de 

moderne de l'information, à une réglementation gouvernementale plus efficace et à 
l'accès au savoir-faire et aux technologies appropriées de production. Les augmenta-
tions et la volatilité récente des prix du marché mondial des céréales a un impact 
négatif pour les citadins les plus pauvres et pour les agriculteurs. La mise en place 
de réserves stratégiques de céréales permettrait d’amortir les impactes potentiels vis 
à vis des populations vulnérables. Une proposition importante prononcée durant la 
Semaine était l’appel pour une table ronde entre entreprises, gouvernements, ONG 
et institutions académiques,  pour discuter la gestion des ressources naturelles stra-
tégiques du monde, ce qui pourrait avoir lieu lors de la Semaine mondiale de l’eau 
de Stockholm en 2013. 

Affiner « l’approche Lien eau- énergie- alimentation » 
Lors de nombreuses séances ont été discutées les options et les voies pour mieux gérer 
les questions interdépendantes liées à l'eau, l'énergie et à l’alimentation, en utilisant 
« l’approche Lien eau-énergie-alimentation ». Son application fait appel au pragma-
tisme plutôt qu’au dogmatisme, au partage d'expériences entre les secteurs et à trav-
ers différents paramètres géographiques, physiques et culturels. Les intervenants ont 
exposé les défis et les stimulants pour une collaboration entre les secteurs de l'eau, 
de l’alimentation et de l'énergie, et pour le développement des cadres politiques plus 
cohérentes. 

Appel à la collaboration 
Tout au long de la Semaine et à lors de tous les événements, il y avait une forte recon-
naissance d’une nécessité urgente de mettre en collaboration interactive les différents 
acteurs, secteurs et approches de développement. Les défis auxquels le monde est 
actuellement confronté ne peuvent pas être résolus sur base de principes de type « 
chacun pour soi » ou par l’optimisation d’un secteur quelconque sans les autres. Du 
point de vue de la communauté de l'eau, il est plus clair que jamais que l'eau sous-
tend et est le facteur qui relie tous les défis ainsi que leurs solutions. L'eau joue un 
rôle clé dans l'agriculture, la santé, le développement économique, l'urbanisation, la 
production d'énergie, les affaires internationales et le respect des droits de l'homme. 
Il est donc de la plus haute importance que la communauté de l'eau tend la main à 
d'autres acteurs ayant un pouvoir décisif pour prendre de plus sages décisions pour 
une exploitation plus intelligente de l'eau, ainsi que pour continuer à mobiliser les 
acteurs de participer aux réunions mondiales de l’eau telles que la Semaine Mondiale 
de l'Eau. La thématique de la Semaine Mondiale de l'Eau 2013 sied parfaitement car 
la semaine se concentrera sur la coopération pour l'eau – Création de partenariats.
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Révision du discours sur la 
ruée mondiale vers l'eau et 
les terres arrables 

L'investissement dans des terres agricoles par des 
acteurs internationaux a augmenté de façon spec-
taculaire ces dernières années. La crise des prix 
alimentaires de 2008, induite  par la sécheresse 
dans certaines régions productrices des céréales 
dans lemonde, a déclenché une ruée mondiale 
vers les terres agricoles, principalement en Afrique 
et en Amérique latine. les intervenants au  Panel 
de Haut Niveau ont noté qu'il existe plusieurs 
zones grises dans lesréglementations actuels en 
contrôle des transactions foncières, en particulier 
en ce qui concerne l'eau. Certains ont préconisé 
l'adoption de principes aux niveaux mondial, ré-
gional et national à afin de  créer un mécanisme 
pour assurer que les transactions foncières four-
nissent une opportunité de développement pour 
toutes les parties.

Plusieurs intervenants ont également playdoyé  
pour une meilleure mise en évidence des  prob-
lèmes liés à l’exploitation de l’eau, de les cadrer 
dans les principes internationaux et les directives 
volontaires existantes sur les transactions fon-
cières, vu que ces opérations auront des réper-
cussions sur la quantité et la qualité de l'eau. Une 
autre implication liée à l'acquisition des terres est 
le fait que les investisseurs devront avoir accès à 
l'eau d'irrigation pour leurs cultures. Cela néces-
site de l'attention pour mieux protéger les priori-
tés locales et les droits coutumiers sur les terres 
des populations autochtones. Une plus grande 
attention est également nécessaire pour assurer 
la gestion efficace et équitable des ressources en 
eau, à la fois nationales et transfrontalières, utili-
sée sur des terres louées.

PANEL DE HAUT 
NIVEAU



1010

Hon. Ms. Gunilla Carlsson
Minister for International 
Development Cooperation, 
Sweden

Hon. Dr. Mohamed Bahaa  
El Din Saad
Minister, Water and Irrigation, 
Egypt, President AMCOW

Dr. José Graziano da Silva
Director-General, Food and 
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United Nations

Dr. Colin Chartres
Director General
International Water 
Management Institute

Ms. Lakshmi Puri
Deputy Exectutive Director
UN Women

Mr. Peter Bakker
President of World Business 
Council for Suistainable 
Development

Définir les priorités pour 
la sécurité hydrique et 
alimentaire dans le monde 
Au cours du dernier demi-siècle, la quantité de la 
nourriture produite a fait l’objet d’améliorations con-
sidérables. Aujourd'hui, nous avons une production 
alimentaire qui est en mesure de nourrir plus de gens 
que jamais auparavant ; en contradiction nous dé-
nombrons plus de gens affamés, car jamais aupara-
vant autant de nourriture n’a été perdue. Pour pouvoir 
avancer, il faut que l'accent soit mis sur l'efficacité de 
l’exploitation des ressources, sur la distribution effi-
cace d’aliments à ceux qui souffrent de faim, et sur 
la gestion durable de l'eau, de la terre et des écosys-
tèmes nécessaires pour la vie. Les investissements 
de grande ampleur dans la recherche et le dével-
oppement agricole, dans les infrastructures, dans 
l'irrigation et l'amélioration de l'efficacité des chaînes 
d'approvisionnement, en combinaison avec des ré-
ductions importantes en pertes aux champs et en 
quantité de déchets produits par le consommateur, 
tout cela ensmeble aura des résultats importants. 
Fournir aux agriculteurs un meilleur accès aux mar-
chés, aussi bien au niveau local qu’à l'étranger, est 
également crucial pour soutenir les moyens de sub-
sistance des petits-exploitants et pour assurer que les 
aliments qu’ils produisent soient utilisés de manière 
avantageuse. 

Cela nécessitera un changement radical vers un 
système alimentaire mondial plus intelligent, plus 
sain, plus rationnel et durable. Il existe de nombreux 
obstacles à surmonter, susceptibles de retarder ce-
tte action, comme une politique de l’économie po-
tentiellement défavorable, les intérêts particuliers, 
et l'inertie bureaucratique. Mais le défi à  relevé 
d’approvisionner le monde de plus en plus affamé 
sera réalisable par l’application intelligente de tous 
les moyens pour stimuler la croissance économique 
et pour prévoir une population en meilleure santé. 
Grâce à l'engagement d'une action coordonnée dans 
les différents domaines, nous pouvons faire de sorte 
que l'eau ne soit pas une limitation au bien-être futur 
sur notre planète et que tout le monde ait l’accès à 
l'eau potable et à la nourriture suffisante pour profiter 
de l’alimentation durable.

CONCLUSIONS
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« Lorsque les ressources – l’eau, les terres arables et les autres ressources naturelles 
– se raréfient, nous pouvons être sûrs  que ceux qui sont sans pouvoir  perdent le 
plus et deviennent toujours plus vulnérables. » 

« Avec les changements de mode de vie et la croissance démographique, l’usage 
d'eau dans la production agricole est devenue de plus en plus critique. Les moyens 
de gestion efficace et intégrée des ressources en eau sont plus nécessaires que ja-
mais. » 

« Dans le monde entier, 2,6 milliards de petits producteurs cultivent la terre, élèvent 
des animaux et des poissons. Ils sont les principaux fournisseurs de produits alimen-
taires dans les pays en développement. Si nous voulons qu’ils produisent de manière 
durable, qu’ils préservent des ressources naturelles, et qu’ils s’adaptent aux change-
ments climatiques et qu’ils contribuent à la prévention des changements climatiques, 
nous devons les aider. Nous ne pouvons pas attendre d’eux qu’ils s’en sortent par 
eux-mêmes. » 

« Nourrir plus de neuf milliards de personnes d'ici à 2050 est possible, mais nous 
devons réfléchir au coût pour l'environnement en termes de prélèvements d'eau 
et des ressources terrestres. Économiser l'eau en réduisant le volume de déchets 
alimentaires, en augmentant la productivité, en faisant une sélection végétale et en 
recyclant les eaux usées est primordial pour nous tous. » 

« En 2012, les femmes occupaient moins de 6 pour cent de tous les postes ministé-
riels dans le domaine de l'Environnement, des Ressources naturelles et de l'Énergie. 
C'est pourquoi il faut un nouvel ODD qui fixent l' objectif d’une représentation égale 
des femmes dans les mécanismes de gouvernance. »

« Les entreprises progressistes d'aujourd'hui ont vraiment mis en avant une vision 
intégrée de la durabilité au cœur de leurs entreprises. » 

CITATIONS DE LA SEMAINE MONDIALE DE L’EAU 2012
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RÉALISATION D’UNE BONNE GOUVERNANCE DE 
L’EAU POTABLE ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

RAPPORTEURS EN CHEF 
M. Bogachan Benli, United Nations Development 
Programme and Mme. Juliet Christian-Smith, Pa-
cific Institute

RAPPORTEURS JUNIORS 
Mme. Annika Hagberg, M. Patrick W Keys, 
Mme. Verena Ommer, M. Paul A Quinn et 
Mme. Paroma Wagle.

Compte rendu

La sécurité hydrique et la sécurité alimentaire sont liées entre 
elles et les tentatives visant à accroître la sécurité alimentaire est 
susceptible de compromettre la sécurité hydrique. Les solutions 
technologiques ne suffiront pas à résoudre les problèmes liés à la 
sécurité hydrique et alimentaire. Au lieu de cela, il est nécessaire 
de s’occuper des causes de l'insécurité alimentaire et de l'eau, qui, 
pour la plupart, sont dues à une mauvaise gestion, à des poli-
tiques inadéquates ou à une mauvaise gouvernance. 
 Dans son rapport, remis en séance plénière de clôture de la 
Semaine Mondiale de l'Eau 2012 à Stockholm, l'équipe de rap-
porteurs a partagé ses points de vue sur les nouveaux dispositifs, 
sur ce qui n’est plus une nouveauté, sur ce qui est nécessaire à 
mettre en œuvre et sur les prochaines actions à réaliser pour une 
bonne gouvernance en l’exploitation de l’eau et de la nourriture. 

Quoi de neuf ? 
Changement de paradigme 
L’on peut constater un changement de paradigme intéressant 
venant des Objectifs de Développement du Millénaire vers des 
Objectifs de Développement Durable, qui offre une occasion 
importante à saisir pour la gouvernance en matière de la nour-
riture et de l'eau. Ces objectifs, certes ambitieux à ce stade, peu-
vent pointer vers un besoin d’une gestion plus universelle, plus 
globale, plus équitable et plus inclusive. Les Objectifs de Dével-
oppement Durable doivent faire référence à la fois au processus 
et aux résultats, en mettant l'accent sur le caractère équitable et 
transparent du processus (gestion participative, intégrante) ainsi 
qu’à des objectifs clairs et à des indicateurs mesurables en termes 
de bien-être de l’humanité et des systèmes écologiques (durabilité 
des écosystèmes aquatiques, la production d'énergie et la sécurité 
alimentaire). 

Initiatives visant à promouvoir la collaboration 
En outre, de nombreuses sessions ont examiné le rôle du secteur 
privé dans la gouvernance de l'eau. La complexité des nombreux 
problèmes liés à l'eau au niveau local fait de la gestion des risques 
liés à l'eau un défi à affronter  pour des organisations individu-
elles. Les entreprises privées, les ONG, les organisations com-
munautaires, les agences de développement et les gouvernements 
peuvent  collaborer pour amortir de manière efficace les risques 
liés à l'eau. En particulier, il y a eu de multiples  appels pour 
une focalisation sur les partenariats des secteurs public et privé. 
Ces partenariats peuvent promouvoir la collaboration, créer de 
la valeur partagée, et contribuer à la viabilité à long terme de la 
capacité financière au-delà de soutien seul apporté par des do-
nateurs. Le processus de suivi et d'évaluation est essentiel dans 
ce contexte, pour garantir une performance spécifique des ob-
ligations contractuelles et pour fournir aux acteurs un cadre 
d’élaboration des plans et des investissements pour l'avenir. Les 
activités de l'European Water Partnership et Water Resources 
Group sont des exemples d’initiatives visant à promouvoir la col-
laboration entre les institutions publiques et privées. 
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L’importance de développement des standards 
Avec l'accent accru mis sur le partenariat des secteurs public et 
privé, l’on peut également constater une reconnaissance unani-
me de l'importance de l'élaboration de normes pour permettre 
le contrôle de la gestion et de l'exploitation de l’eau au sein des 
entreprises ainsi que pour permettre la comparaison et la com-
munication entre secteurs. L'Alliance « Alliance for Water Stew-
ardship » est actuellement en train d'élaborer une norme interna-
tionale de la gestion de l'eau pour les grands consommateurs et 
les grands fournisseurs d'eau à travers un processus participatif. 
En outre, le Water Footprint Network et l'Organisation Interna-
tionale de Normalisation sont en train d’élaborer des protocoles 
de mesure et de communication de l'empreinte d’eau des pro-
duits et des processus. 

Ce qui est connu ! 
Ce qui n’a pas changé en vue des  défis fixés pour parvenir à une 
bonne gouvernance de l’eau et des aliments est le besoin de  : 

Davantage de données de meilleure qualité afin d'examiner 
les tendances en termes de quantité et de qualité de l’eau au 
fil du temps pour comprendre l'impact des interventions de 
gouvernance ; 
Une meilleure approche en gouvernance pour s’adapter aux 
changements climatiques ; 
Une collaboration multilatérale améliorée des parties pre-
nantes ; 
Augmentation du financement et des investissements financi-
ers dans les secteurs de l'eau et WASH ; et 
Une transparence reddition accrue afin de réduire la corrup-
tion et l'accaparement des terres et de l'eau. 

De quoi a-t-on besoin ? 
Des investissements nationaux et internationaux 
renouvellés
Vu que nous sommes en train de passer des Objectifs de Dével-
oppement du Millénaire aux nouveaux Objectifs de Développe-
ment Durable, il est nécessaire de renouveler  investissements na-
tionaux et internationaux dans les secteurs de l'eau et WASH. Les 
Objectifs de Développement du Millénaire ont connu un énorme 
succès vu qu’ils ont attiré  l'attention des bayeurs de fonds et ont 
permis à la communauté de développement d'unir leurs forces 
pour répondre à des principaux défis mondiaux.  C’est la preuve 
que s’unir derrière une liste d'objectifs bien définis peut avoir des 
impacts importants. Il y a une nécessité constante de privilégier 
les investissements en eau. Par exemple, l'Initiative-Eau de l'UE 
a déclenché une série de dialogues sur les politiques nationales 
visant à améliorer la coordination et pour fournir de l’assistance 
au développement plus efficace. La FAO et l'OCDE ont fait des 
efforts pour identifier les lacunes dans la gestion de l'eau et pour 
développer le financement des priorités communes. 

Prendre connaissance   de fins réelles de la consommation 
de l’eau 
La concurrence accrue pour l’utilisation des ressources en eau 

est suivi d’une dégradation de la qualité de l'eau, tandis que 
la disponibilité de l'eau dépend des changements clima-
tiques ; cela nécessite une plus grande productivité lors de 
l’exploitation de l'eau agricole. Au 20iéme siècle, le principal 
objectif des politiques de l'eau s’avérait tout simplement de 
mettre plus d’eau « nouvelle » à la disponibilité de la consom-
mation humaine à travers de la construction des infrastruc-
tures destinées à stocker, transporter et distribuer de l'eau. Il 
est globalement reconnu que les fins réels de la consomma-
tion de l'eau ne sont pas évaluées ni mesurées en termes d'eau 
« nouvelle » produite, mais plutôt par la mesure des biens 
et services fournis par l’exploitation de cette eau, ou par la 
productivité de l'eau. Dans le contexte de l'agriculture cela 
peut être mesuré de différentes façons : à partir de la quantité 
de nourriture produite par unité d'eau (grains par goutte), 
par la valeur économique de la production agricole par unité 
d'eau, ou à la valeur nutritionnelle de la production agricole 
par unité d’'eau. 
 
La chaine d’approvisionnement sous la loupe 
Bien que beaucoup d’attention soit concentrée à l'amélioration 

comme par aspersion et irrigation par goutte à goutte, et des 
améliorations de gestion, tels que des calendriers d'irrigation, 
l’on peut constater également une sensibilisation croissante 
concernant les pertes au niveau de la distribution et de la 
chaîne d'approvisionnement. Environs la  moitié de la ré-
colte mondiale est perdue ou gaspillée avant d’être arrivée au 
consommateur. Une augmentation de la productivité signifie 
le développement dans la gouvernance d’approches qui di-
minueraient les pertes avant et après la récolte tout en  aug-
mentant la productivité de l'eau. 

Que faire tout de suite, et prochainement ?
Définition de la bonne gouvernance 
En termes d'actions à entreprendre, un point important qui 
a été relevé concerne l'élaboration d'une définition commune 
de « bonne gouvernance ». Toute stratégie de gouvernance 
doit être conçue par des structures administratives, sociales, 
économiques et politiques qui permettent aux communautés 
d'avoir une croissance durable et équitable et un environne-
ment durable. La gouvernance semble également passer de 
l'échelon national à un niveau de bassin hydrographique. Pour 
parvenir à une meilleure gouvernance, nous avons besoin de 
deux composantes essentielles : 1) une meilleure production, 
partage et utilisation des données et des connaissances, et 2) 
l’implication des acteurs majeurs tels que le secteur public, le 
secteur privé et la communauté des donateurs.

Les innovations dans le service de suivi 
Le suivi des résultats des interventions dans le domaine de la 
gouvernance de l’eau peut être utilisé pour améliorer la re-
sponsabilité, ce qui permettra d'améliorer la mise en œuvre 
des projets. Il y a plusieurs méthodes de suivi pour évaluer 
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les progrès accomplis, comprenant les mesures quantitatives 
et qualitatives ainsi que le suivi des activités, des produits, 
des résultats et des impacts. Toutefois, la méta-analyse des 
résultats et des rapports d'impact est la clé d'un apprentissage 
efficace et de l’obtention de connaissances nouvelles concer-
nant les projets en cours. Des méthodes plus efficaces pour 
mesurer l'engagement des parties prenantes peuvent être ap-
pliquées à l’aide de la technologie récente utilisée dans la col-
lecte et dans le partage des données. Par exemple, le service 
messagerie texte et crowd-sourcing offrent de nouveaux moy-
ens pour démocratiser la collecte de données et les bases de 
données spatialement explicites, et les sites web sur l’Internet 
tels que le Water Action Hub, qui mettent à notre disposition 
de nouvelles opportunités pour identifier et partager rapide-
ment les donnéeslocales  pertinentes. 

Conclusions des rapporteurs 
Une incertitude accrue (en termes de vitesse, de gravité et de 
complexité des changements) met les structures de gouvern-
ance à l’épreuve. Pour mettre en place une gouvernance meil-
leure de l’eau et des aliments, il faudra surmonter l'incertitude 
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accrue avec une structure de gouvernance de l'eau résistante. 
Une gouvernance de l'eau résistante se caractérise par : la 
participation, l'équité, l'efficacité, la responsabilisation, la 
transparence et la durabilité. Une gouvernance résistante est 
capapble de répondre au changement et à la complexité, elle 
est flexible, elle  implique une coordination entre différent 
niveau de gestion. Il est nécessaire d'équilibrer les approches 
bottom-up,  qui influanceraient au niveau du bassin, et les 
approches top-down, qui informerait la gouvernance mon-
diale, tels Global Water Use Convention des Nations Unies. 
Cependant, nous avons besoinde plus d'exemples de gou-
vernance résistante et de plus d’information sur la capacité 
d'adaptation des systèmes de gouvernance face à l'évolution 
des normes bio-physiques et sociaux. 
 En outre, une gouvernance de l'eau résistante reconnaît 
que l'eau est étroitement liée à de nombreux autres secteurs. 
Les politiques devraient viser à une meilleure intégration, en 
particulier à travers le Lien eau-énergie-alimentation. Une 
question essentielle qui persiste est de savoir comment in-
tégrer le Lien eau-énergie-alimentation dans les structures de 
gouvernance de la sorte que la responsabilité partagée ne se 
traduise pas par une responsabilité diminuée ?
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GARANTIR LA SANTÉ HUMAINE ET 
L’ENVIRONNEMENT

Compte rendu

Quoi de neuf ? 
La gestion des ressources en eau ne peut pas être réalisée 
uniquement par des professionnels du secteur, ainsi que la 
gestion des terres ne peut pas être faite uniquement par les 
utilisateurs des terres 
Les acteurs liés à la gestion de l'eau sont d’accord que la gestion des 
ressources en eau ne peut plus être résolue uniquement par des pro-
fessionnels en la matière, de même que la gestion des terres ne peut 

à cette compréhension, la coopération entre les organisations, par 
exemple les organisations liées à la gestion de l’eau et les organi-
sations agricoles, qui se complètent mutuellement, est en pleine 
floraison. Lors de la Semaine Mondiale de l'Eau, qui avait lieu cette 
année à Stockholm,  avaient également lieu de nombreuses sessions 
communes véhiculées aussi bien par les organisations qui représen-
tent le secteur de l'eau que par les organisations relevant d’autres 
secteurs. Le résultat est un niveau de compréhension plus ample et 
liens entre les intérêts individuels et les intérêts publics (par exem-
ple la synergie entre FAO – AMCOW, ministère – banque, institut 
de recherche – ONG). 

Le passé ne sert pas pour prédire l'avenir - des décisions dif-
ficiles concernant l'infrastructure de l'eau 
La difficulté liée à la prise de décisions dans un milieu d’incertitudes 
devient de plus en plus évident. Le passé ne peut plus être utilisé 
pour prédire l'avenir, comme cela a été souvent fait dans le do-
maine de la gestion de l'eau jusqu'à maintenant. Cela implique de 
nouvelles difficultés dans les processus de prise de décisions concer-
nant les infrastructures de l'eau. Il nous faut donc plus de données, 
de modèles climatiques améliorés et d'échange d'expériences. Un 
outil qui est actuellement développé par l'OMMpour permettre 
d’améliorer le processus décisionnel est le Cadre Mondial pour les 
Services Climatologiques. 

Ne pas séparer 'développement' et changement climatique  
L'intégration des programmes de développement et de change-
ment climatique est devenu de plus en plus fréquente. Aujourd’hui, 
tout le monde est d’accord  que la séparation des 2 n’est pas pos-
sible. Le développement doit être pris en parallèle avec des con-
séquences du changement climatique. La sécurité alimentaire et la 
sécurité hydrique conduisent finalement à la sécurité sanitaire de 
l'environnement et de l'homme. 

Les discussions en cours au sujet du Lien eau-énergie-ali-
mentation et du concept nourriture intégrée – eau– envi-
ronnement 
Il a été souligné lors de nombreuses sessions que la sécurité hy-
drique, alimentaire et énergétique doit être abordée de manière 
intégrée, valorisant les services écosystémiques qui mettent en 
valeur l’économie verte en appui à la pauvreté, tel que l’approche 
Lien eau-énergie-alimentation avec l’eau comme axe central. Bien 
que les systèmes 'eau–énergie–alimentation soient entraînés par la 
demande, les prix, la technologie et les contraintes en ressourc-
es, il a été déclaré que le développement ultérieur doit porter sur 
l'utilisation des ressources en eau dans le contexte de rendement 
net global en termes de changement économique (revenu, etc), de  
santé humaine et d'environnement. 

RAPPORTEURS EN CHEF 
Dr. Line Gordon, Stockholm Resilience Center et 
Dr. Danka Thalmeinerová-Jaššíková, Global Water 
Partnership 

RAPPORTEURS JUNIORS 
M. Muhammad Amjad Afridi, Mme. Anna-Kathari-
na Deinhard, Mme. Julia Dankanich, Mme. Duone 
Mary Ekane et M. Oscar Molin 
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Ce qui est connu ! 
Les techniques pour économiser de l’eau : les innovations 
techniques existent et sont appliquées dans les pays dévelop-
pés, elles sont à l’essai dans le monde en développement 
L'eau de pluie est une source importante pour la production ali-
mentaire et la production de l'énergie dans de nombreux pays par-
tout dans le monde. La gestion des eaux de pluie peut apporter un 
changement positif dans la croissance des moyens de subsistance et 
dans l’économie d'une société. Ainsi, au cours de la Semaine Mon-
diale de l'Eau 2012 à Stockholm, la nécessité d'améliorer les tech-
niques pour économiser de l'eau,  en particulier en ce qui concerne 
les pays avec des ressources en eau limitées a été soulignés. Présenta-
tion a été faite de plusieurs études de cas qui ont été initiées princi-
palement dans les pays africains tout en s’enrichissant des enseigne-
ments de ce qui a été fait  dans beaucoup d'autres pays, développés 
et en développement. Cependant, pour assurer la santé humaine et 
de l'environnement, il est important d'aborder les effets du rebond 
des innovations dans l'économie d’'eau. Il a été prouvé que l'eau « 
économisée » n'a pas toujours été rendue à l'environnement, mais 
a souvent été immédiatement utilisé dans l'élargissement de la pro-
duction agricole,  en n’entrainant ainsi  que l’augmentation de la 
consommation d'eau en globale. 

Aperçus sur les conséquences environnementales
de l'agriculture intensive 
Les avantages de l'agriculture intensive ont été immenses et cela a 
contribué énormement à avoir   des récoltes au profit d’une popu-
lation en croissance. Cependant, l'augmentation de la production 
agricole a également eu des conséquences graves pour la santé 
humaine et l'environnement. En plus de la perte des écosystèmes 
naturels, l'agriculture intensive  pollue les écosystèmes terrestres et 
aquatiques au niveau mondial par des quantités importantes et sou-
vent préjudiciables à l'environnement d'azote et de phosphore. 

Collaboration insuffisante entre les acteurs 
Il y a encore toujours un manque de collaboration entre les acteurs 
de différents secteurs. L’analyse des problèmes liés à la sécurité hy-
drique et alimentaire succinctement réitérées lors de la conférence 
nécessite la participation active et l'implication des différents ac-
teurs, non seulement de ceux  des secteurs de l'agriculture et de 
l'eau. La sécurité alimentaire englobe des secteurs différents - certes 
le secteur de l'eau et de l'agriculture sont impliqués, mais il ne faut 
pas oublier le secteur de la santé. La question de la sécurité hydrique 
et alimentaire ne peut donc être abordée indépendamment l’un de 
l’autre. Comme cela a été pointé lors de la plupart de sessions qui 
avait la sécurité alimentaire et l'assainissement comme sujet princi-
pal, les secteurs de l'assainissement et de l'eau ne sont souvent pas 
intégrés ; il s’agit souvent d’acteurs et des ministères sectoriellement 
différents et rarement collaborant.   Il est donc nécessaire d’avoir des 
interconnexions et de la collaboration entre les acteurs du secteur de 
l'eau, du secteur agricole ainsi que des secteurs de l'assainissement. 
 Il est nécessaire d'impliquer les pouvoirs publics (à tous les 
niveaux) et les acteurs du secteur privé dans le discours. Pour que 
ces différents acteurs puissent se rencontrer, échanger et partager 
des idées concernant les différentes formes de la coopération, des 
plates-formes de rencontres, tels  la Semaine Mondiale de l'Eau, 
sont nécessaires. 

 

De quoi a-t-on besoin ? 
Nous devons créer des iniciatives  amènant à plus de production 
alimentaire sur les terres agricoles existantes et avec l'utilisation 
de l'eau existante 
Vu que la population mondiale continue d'augmenter, les terres ag-
ricoles actuelles et les ressources limitées en eau douce sont mises à 
une rude épreuve. Tout d'abord, en utilisant des ressources de manière 
plus efficace (comme décrit quant à l'efficience d'utilisation de l'eau 
ci-dessus), la pression sur les écosystèmes peut être diminuée.  Or, 
l’amélioration de l'efficience de l'utilisation de l'eau n’est qu’un des 
moyens pour agir. Deuxièmement, il nous faut regarder plus loin que 
l'offre tout court, et prendre en considération également les autres par-
ties de la chaîne de production alimentaire. En ce moment, la quantité 
d'eau correspondant à la quantité de la nourriture gaspillée est de 25 
pour cent de l'eau utilisée pour l'irrigation. En réduisant la quantité 
perdue, nous arriverons à améliorer considérablement l'efficacité de la 
production alimentaire et à réduire les besoins en eau. 
 Troisièmement, il nous faudrait nous concentrer davantage sur 
la production agricole plus sensible aux enjeux nutritionnels. Nous 
sommes confrontés à des défis alimentaires ayant des tendances diamé-
tralement opposées dans différentes parties du monde : l'obésité dans 
certaines régions et la malnutrition dans des autres. L’alimentation 
sensible aux enjeux nutritionnels s’avère également plus efficace con-
cernant l’utilisation de l'eau. 
 Actuellement, 45 pour cent de l’eau consommée pour les cultures 
dans le monde est finalement utilisé pour alimenter les animaux. La 
Semaine de l'eau vient de donner de nombreuses indications sur le 
potentiel lié à l'amélioration de la santé, à la réduction de la consom-
mation d'eau et à l'atténuation des pressions sur l'environnement en se 
concentrant davantage sur les régimes alimentaires plus sensibles aux 
enjeux nutritionnels. 
 L’élévage et la pêche doivent être intégrés dans tous nos plans 
d'action concernant la sécurité hydrique et alimentaire dans le con-
texte de la santé de l'environnement. 
 De même que l'alimentation animale utilise 45 pour cent de la con-
sommation d'eau des cultures, il faut se rendre compte que le bétail 
est aussi le secteur agricole le plus dynamique, générant 40 pour cent 
du PIB agricole mondial, et occupe 1/3 de la surface de notre terre 

l'aquaculture sont deux autres secteurs animaliers, elles aussi liées à la 
santé humaine et la nutrition qui, à la fois, dépendent des ressources en 
eau et ont un impact sur les ressources en eau. Ces protéines animales 
sont souvent des sources de protéines vitales pour une grande partie 
des plus pauvres du monde, en particulier lorsque la culture échoue. 
Malgré l'importance de l'élevage, de la pêche et de l'aquaculture pour 
la sécurité alimentaire, la santé humaine et l'environnement, ces as-
pects n’ont eu que très peu d'attention au cours de la Semaine. Nous 
devons envisager l’intégration de l'élevage et la pêche dans tous nos 
plans d'action visant la sécurité hydrique et alimentaire, premièrement 
dans un contexte de santé de l'environnement, mais également parce 
que les poissons et la viande contribuent au renforcement de commu-
nautés resistantes. 

Investir dans la gestion de l’eau agricole par des petites exploita-
tions pour réduire malnutrition / famine 
Les agriculteurs en Afrique sub-saharienne et en Asie lancent et cherch-
ent à financer de plus en plus de projets technologiques de gestion 
locale des eaux. Ce secteur a souvent été négligé par les investisseurs, 
même si les coûts d'investissement sont en ordre général faibles, tandis 
que les marges bénéficiaires ont la tendance d’être relativement élevées. 
En plus des avantages économiques, les investissements dans la gestion 
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l’empreinte de l'eau, la quantification de services écosystémiques, le 
développement d’une « comptabilité verte », l’utilisation de l'analyse 
du cycle de vie, etc. Cependant, tout cela reste encore très sectoriel 
et il y a un besoin évident pour améliorer et élargir l’étendue de ces 
outils, ce qui pourrait également résoudre le problème des données 
coûteuses et la difficulté liée à la disponibilité limitée des données. 

Dynamisme des institutions de transition qui permettent de 
gérer de multiples services écosystémiques (y compris les ali-
ments et l'eau) à travers de paysages 
Les approches intégrées d’une gestion paysagaire peut être appli-
quées pour trouver le meilleur équilibre  possible entre les services 
de l'eau, de la nourriture et des écosystèmes. Les paysages sont des 
étendues plus vaste que le lieu où a lieu la production agricole, et 
différente d’un bassin ou des bassins hydrographiques, avec lesquels 
se limite l’attention des professionnels de l'eau. Nous avons donc 
besoin des institutions de transition dynamiques qui permettent 
d’atteindre une gestion des services écosystémiques multiples au 
niveau des paysages, et cela concerne les acteurs des différents sect-
eurs. Ces institutions doivent être en mesure d'évaluer, de surveiller, 
d'appliquer et aussi d’apprendre et de s'adapter pour faire face à la 
complexité des processus bassin-champ-paysage. 

Intégrer..., toujours 
La durabilité environnementale doit être intégrée comme l’un des 
objectifs essentiels dans toutes les activités agricoles ; cela pour abor-
der les questions du climat, de l'eau, de la terre et des déchets ainsi 
que la thématique des avantages de la communauté. 

Que faire tout de suite, et prochainement ? 
Il faut trouver un équilibre entre les améliorations techniques, in-
stitutionnelles et de gouvernance ; l'un sans l'autre va retarder le 
progrès a accomplire dans la réalisation des objectifs de développe-
ment. Il s’agit d’un point de départ parfait pour comprendre le Lien 
Eau-Alimentation – Energie au niveau mondial. Pour ce faire, l’une 
des recommandations est de s’approcher des niveaux les plus bas de 
gestion : mener des dialogues régionaux qui peuvent conduire à une 
meilleure compréhension du Lien eau- énergie-alimentation et de 
trouver des solutions au niveau des l'utilisateurs finaux. Voilà des 
consignes pour obtenir des résultats durables. 
 L'approvisionnement en eau, en nourriture et en énergie sont 
tous des services fournis par les écosystèmes se trouvant au cœur du 
Lien eau-énergie-alimentation. De nouveaux modèles existent pour 
protéger les écosystèmes et des services fournis – l’une des recom-
mandations est de présenter des exemples sur le terrain. 
 La plupart des séances ont présenté  de bons résultats d’études 
pilotes et de projets de démonstration dans le domaine du traite-
ment de l'eau et de la sécurité alimentaire. Un exemple spécifique 
était  la réutilisation d’eaux usées dans l'agriculture, ce qui peut ser-
vir à la fois à  promouvoir l’exemple de l'assainissement et à aug-
menter la production agricole (ce que l'on appelle « l'assainissement 
productif »). L’une des recommandations, afin d'éviter l’oublie de 
ces exemples, est suivante : 

Partager les expériences et les études de cas avec le grand public 
Promouvoir les études de cas pilotes et la répétition des expéri-
ences 
Continuer (ceci sans s’arrêter) la formation des agriculteurs pour 
qu’ils apprennent de bonnes pratiques agricoles (se concentrer 
également sur la santé humaine et l'environnement).

d’eau agricole des petites exploitations présentent aussi des avantages 
considérables pour la sécurité alimentaire. Nombreuses présentations 
ont démontré que les systèmes d'irrigation appliqués dans une pe-
tite exploitation agricole sont capables de réduire la consommation 
d'eau, d'accroître le rendement des cultures et de contribuer à une 
meilleure performance économique tout en diminuant l’impacte sur 
l'environnement. 
 Le fait d’être en mesure de développer des cultures de rente pen-
dant la saison sèche non seulement améliore considérablement la 
situation économique des agriculteurs, leur permettant d’acheter de 
la nourriture de meilleure qualité, mais  contribue également à une 
alimentation diversifiée. Il existe donc un besoin immédiat de libérer 
le potentiel des investissements en identifiant des moyens permettants 
un grand retour sur investissement et des coûts de transactions faibles. 
Ces investissements devraient porter sur des objectifs tels que : 

 rentables 

Une nouvelle étude, présentée lors de la Semaine, a tiré l'attention 
aux pièges des pratiques agricoles des petits exploitants. Dans certains 
endroits, des petits systèmes d'irrigation privés sont de plus en plus 
exploités sans aucune réglementation (Inde), ce qui présente en soi 
un risque élevé de d’une sur-extraction et de rejets non réglementée 
d’eaux polluées. C’est pourquoi la gestion de l'eau agricole doit être 
réglementée à un certain niveau même pour les petits exploitants, 
pour éviter les dommages possibles à l'environnement et à la santé 
humaine. Il existe suffisamment de preuves que l'extraction d’eau 
non réglementée mène à l’appauvrissement des aquifères ainsi que à 
l'utilisation excessive d'engrais dont les conséquences s’expriment en 
une qualité défaillante de l'eau. Les organes existants en pouvoir et les 
acteurs locaux informels sont souvent en mesure de renforcer des liens 
afin d'améliorer la coordination et l'efficacité au niveau des bassins ver-
sants. La corruption entourant par exemple l'octroi de licences a des 
conséquences néfastes sous la forme de pollution environnementale et 
d’une gestion des eaux usées incontrôlée. Pour lutter contre une telle 
corruption, il s’avère crucial, que plus de temps soit consacré pour la 
phase de planification et de création.
 Dans le même esprit, il est important de renforcer les capacités de 
traitement des déchets humains et de l'urée au niveau des petits exploi-
tants. L'assainissement écologique a été augmenté lors de ces dernières 
années et cette tendance se poursuit. Le retour sur investissement est 
élevée en raison des rendements plus élevé, d’une réduction des coûts 
de pompage et d'une utilisation réduite des pesticides. La diminution 
dans l'utilisation des pesticides a elle aussi des impacts très positifs sur 
la santé de l'environnement. Pour arriver à une production agricole 
plus sensible aux enjeux nutritionnels, il est également essentiel que les 
eaux usées soient traitées en toute sécurité et ensuite réutilisées dans les 
fermes. 

Le développement et la présentation d'outils anciens et nou-
veaux pour les approches systématiques 
Nous devons améliorer notre capacité de trouver des compromis, sou-
vent difficile à atteindre, entre la sécurité alimentaire, l'utilisation de 
l'eau, l'environnement et la santé. Pendant la Semaine, nous avons vu 
le développement et la présentation d'outils anciens et nouveaux pour 
permettre d’appliquer des approches systématiques qui permettent de  
négocier des compromis entre des objectifs divers, tels que l'analyse de 
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ETABLIR L’ÉQUITÉ DANS L’ACCÈS À L’EAU 
POTABLE ET AUX ALIMENTS

RAPPORTEURS EN CHEF 
Mme. Melinda Fones-Sundell, Stockholm Environ-
ment Institute et M. Darren Saywell, Plan 
International USA

RAPPORTEURS JUNIORS 
Mme. Lisa Bunclark, M. Garry Glass, M. Rajabu 
Hamisi, M. Jakub Kocanda et Mme. Emma Li  
Johansson

Compte rendu

De façon surprenante pour un concept pour lequel aucune définition 
universellement opérationnelle n’est accordée,  vu que ce concept est à 
la fois émergent et contesté, ce qui en soi reste très relatif, les hypothès-
es et la compréhension rélatives du terme « équité » ont été acceptée 
dans le cadre de la Semaine Mondiale de l'Eau 2012 à Stockholm de 
manière uniforme, et tout cela sans même avoir besoin d’établir des 
paramètres pour définir ce terme par des sessions techniques. Ce-
pendant, suite à une analyse des rapports des sessions, l'équipe de rap-
porteurs est en mesure de pointer quatre cadres, tous étroitement liés 
l’un à l’autre, au sein desquels l'équité a été discuté : l'équité sociale 
(l’accès à, le contrôle et l'utilisation des ressources entre les différents 
groupes sociaux) ; l’équité spatiale (les mêmes questions dans le sens de 
l'espace physique), l'équité entre les genres (les hommes et les femmes 
ont un pouvoir différent sur les ressources, pourquoi ?) et l'équité in-
tergénérationnelle (quelle est l’influence de l'utilisation et de l'abus de 
ressources par notre génération pour l’utilisation des ressources par des 
génération à venir). 
 L'équipe de rapporteurs a analysé, au cours de la Semaine Mondi-
ale de l'Eau, le travail de 75 sessions techniques, qui ont travaillé sur un 
ensemble extrêmement divergent de sujets allant de la micro-irrigation 
et de la sécurité alimentaire d’une part, à la recherche d’échelles adé-
quates pour un assainissement de l’eau qui intégre les besoins des plus 
pauvre en zone urbaine d’autre part.  

Quoi de neuf ? 
Quant aux actions « nouvelles » ou « innovantes », les pratiques ou les 
politiques sont, bien entendu, plutôt subjectives. Cependant, l'équipe 
de rapporteurs a observé et identifié trois tendances qui caractérisent 
des composants des facteurs susnommés. 

Intersection entre les sous-thèmes et les avantages ou les syn-
ergies que la fécondation croisée peut apporter au secteur de 
l'eau 
Le lien entre WASH et la nutrition a été discuté à plusieurs reprises, 

-
tre WASH, la malnutrition et la diarrhée ; cette compréhension sur 
l'entéropathie de l'environnement et sa prévalence croissante parmi 
les membres les plus vulnérables de la communauté trouve de plus en 
plus d’appui. 

Un autre niveau d'analyse et de rigueur sont au rendez-vous 
dans le secteur ce qui a des influences sur le processus décision-
nel fondé sur les faits 
Tout au long de la Semaine, un nouvel et excéllent degré de contrôle 
académique, a peu être constaté  pour la confirmation des affirma-
tions faites par les intervenants et leurs organisations - les approches 
méthodologiques, tels que les essais aléatoires contrôlés ou les analy-
ses statistiques basés sur les méthodes économétriques ont été cités 
de façon répétée, ce qui reflète la volonté du secteur de rassembler 
des preuves plus crédibles pour atteindre les objectifs de sensibilisation 
plus larges. Le système des Nations Unies (UN-Water) procède à un 
examen périodique et sophistiqué des intrants du secteur en termes 
de réforme des finances, des capacités, et des politiques, cela à travers 
d’outils tels que les rapports de l'analyse globale et de l'évaluation de 
l'assainissement et de l'eau potable (GLAAS). 
 
Evidence d’une tendance à la conception plus rigoureuse des 
mesures incitatives en matière de la programmation pour les 
résultats des actions 
Par exemple, des systèmes à usage multiple sont inclus dans la planifi-
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cation des programmes en tant que moyens pour assurer les bénéfices 
réels pour les plus pauvres. L'impact de l'urbanisation rapide sur la 
ville et les approches de la planification urbaine a été cité à maintes 
reprises, ce qui prouve l’existence d’un besoin urgent de changer les 
plans actuels et futurs, les codes de planification et la régulation. Les 
approches en planification qui permettent d'identifier et d'appliquer 
des solutions adaptatives concernant les parties distinctes de la ville - le 
noyau développé, les taudis, les bidonvilles, l'industrie, etc - sera l'un 
des principaux développements nouveaux dans des villes en expansion 
et des villes d'Afrique et d'Asie dans des 20 à 30 ans à venir. 

Ce qui est connu ! 
Les considérations d'équité n'ont pas été perçues en tant que 
question nouvelle 
Alors que les sessions techniques avaient la tendance générale de 
chercher à se concentrer sur la « prochaine grande chose », une partie 
du dialogue et du débat dans le cadre de la Semaine Mondiale de l'Eau 
a été concentrée à des sujets et des positions familiers. Le bilan positif ; 
le fait que l'équité n'était pas considérée comme une question nouvelle 
peut être classifié comme résultat tangible. Son importance, la matu-
rité du débat et l'accent mis sur les actions de soutien des résultats 
d’équité a été manifestée et s’avère louable. 

Les « Connus pour tous » 
Cependant, il y a de nombreuses questions et défis qui ont trouvé leur 
place dans l’agenda de toutes les Semaines Mondiale de l'Eau, ainsi en 
occasion de la Semaine Mondiale de l'Eau 2012 : parmi ces questions 
clés figurent les problèmes concernant les façons de gestion efficace de 
l'eau, les conflits entre les approches traditionnelles et modernes, le 
manque de consultations interactives avec la collectivité ; l’intensité 
de capitale à grande échelle contre les méthodes intensives de travail 
à petite échelle ; la gain en efficacité dans l’exploitation de l'eau dans 
une zone qui mene à la perte d’eau dans une autre zone ; la faible 
superficie des surfaces exploitées des agriculteurs ; les approches plus 
participatives ; le besoin d’ échange de connaissances ; les approches 
plus holistiques etc. Les façons dont les organisateurs des séminaires 
futures pourraient organiser des séances, encourager des présentateurs 
ou préparer des documents d’informations qui rappellent aux partici-
pants les sujets « connus pour tous » généralement reconnus, tout en 
mettant l'accent sur les lacunes collectives dans la politique et la pra-
tique, ne servent que pour renforcer ces événements. 

L’accent sur la politique 
L’on a pu constater que les discussions de la Semaine Mondiale de 
l'Eau ne cessent de se concentrer sur la politique de mise au point 
des actions concrètes qui portent de façon directe à l’amélioration de 
l’équité dans des projets comme dans la pratique. Le décalage entre 
l'impératif politique et l’incertitude dans le choix d’outils pour per-
fectionner la programmation a été un rappel brutal de notre tendance 
de nous concentrer sur l'un ou sur l'autre sujet ; d’exemples encore 
plus expressifs de la façon dont la réforme des politiques conduit à un 
processus de changement ayant un impact sur la vie des communautés 
permettront de renforcer la leçon obtenue d'une session. 

De quoi a-t-on besoin ? 
Les besoins et volontés très spécifique en liaison avec cette thématique 
ont été accentués dans un grand nombre de présentations, trop nom-
breux pour être résumés dans ce rapport. Il y avait également un grand 
nombre d’appels répétitifs à l'investissement efficace et mieux ciblé 

dans l'agriculture et WASH ; à une plus grande transparence pour 
que les frais soient sous contrôle, à une responsabilité financière 
accrue et au démasquement des malversations ; à l’adaptation 
de la législation permettant la valorisation des déchets issus de 
l'assainissement ; à des nouvelles analyses statistiques et à toute 
une série d'indicateurs et des mécanismes de suivi pour améliorer 
les résultats. 

Besoin d’une collaboration 
Il était notable, au passage à un niveau supérieur de ces instances 
particulières, combien étaient fréquetes les appels à la collabo-
ration. Cela a été mentionné presque sans exception à tous les 
niveaux, aussi bien à propos de la rédaction des politiques et des 
conventions que pour la conception de projet et la mise en œuvre 
ou le suivi et l'évaluation. Nous sommes, en tant que commu-
nauté de praticiens, bien conscients de nos limites organisation-
nelles et de notre besoin de relever des défis communs à travers 
une action commune et concertée. La collaboration a été pron-
oncée comme le moyen par lequel nous parviendrons à renforcer 
les capacités, à trouver un éventail de méthodes appropriées pour 
le déploiement, à accroître le partage des connaissances et à ap-
pliquer des formes plus globales d’interventions de développe-
ment. Toujours est-il que, en même temps, il se manifeste un 
manque préoccupant de compréhension des difficultés inhérentes 
à la collaboration sur le terrain. Les hommes politiques, les ingé-
nieurs et la société civile ne trouvent que rarement une language 
commun, ainsi qu’ils voient la complexité des choses d’une per-
spective différente, de manière souvent éloignée l’une de l’autre. 
Les différences dans les relations de pouvoir entre les différentes 
parties prenantes (que ce soit réel ou perçu) ont un impact im-
mense sur le résultat des efforts faits pour la collaboration. L'écart 
évident dans notre compréhension des coûts de transaction et des 
implications de ce mot à la mode fera sans aucune doute l'objet 
d'une partie majeure de la thématique de la Semaine Mondiale 
de l’Eau 2013 : Coopération pour l'eau - Création de partenariats. 

Vers les Objectifs de Développement Durable (ODD)
Avec un œil sur le processus au-delà de l'échéance des Objec-
tifs de Développement du Millénaire (MDG) en 2015, il a eu de 
nombreuses remarques au sujet des objectifs proposés pour le 
développement durable (ODD) et du travail technique qui est 
actuellement en cours pour les atteindre. Le dialogue sur cette 
question lors de la Semaine a été focalisé sur la nécessité d'une 
plus grande détermination dans révision des objectifs, des cibles 
et des indicateurs dans le domaine de l'équité et de la non-dis-
crimination. Comment les objectifs politiques fixés peuvent-ils 
être alignés avec le besoin de promouvoir plus d’investissements 
par les gouvernements en faveur des pauvres ? Le monde de l'eau 
répond à cette question par une focalisation sur l'analyse par 
quintile de la couverture WASH et met un accent explicite sur la 
mesure de l'impact concernant les plus pauvres dans les objectifs 
SDG proposées. 

Que faire tout de suite, et prochainement ? 
Réviser le renforcement des capacités 
Pendant la Semaine, une appréciation et une compréhension 
commune a été manifesté. Les paroles ne suffisent pas pour ren-
forcer les capacités. Le renforcement des capacités nécessite des 
actions réelles, et il ne nous faut surtout pas négliger la meil-
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leure et unique opportunité pour former la prochaine génération 
de professionnels qui vont aborder les défis de demain. Même 
s'il y a eu unanimité sur la nécessité d'investir davantage dans 
des mesures de renforcement des capacités, les secteurs de l'eau 
et de l’alimentation manquent cependant d’analyse claire pour 
repondre aux questions suivantes : (quels types de compétences, 
de personnel) qui et quoi ont besoin d’investissements, dans quel 
espace temps va-t-on pouvoir observer les résultats (est-il possible 
d’accélérer la formation des professionnels), et le comportement 
futur des capacités une fois renforcées (soutenu, négligé, perdu ?). 
Sans une analyse plus profonde à ce sujet couplé d’une créativité 
poussée dans nos façons d’apporter plus de capacité dans le secteur, 
nous resterons bloqués dans le cadre des objectifs déjà existants 
sans la possibilité d’avancer vers des objectifs plus ambitieux.

Soutien à l’engagement politique 
Un autre propos, pas tout à fait sans rapport avec le précédent, est 
le moteur pour plusd’engagement politique soutenu  et appuié au 
niveau national qui permettrait aux chargés d’affaire de voir au-
delà du changement de politique dans la mise en œuvre et la pra-
tique. Cette discussion s’est focalisée sur la nécessité persistante de 
nourrir la volonté politique pour nos objectifs sectoriaux au niveau 
national - illustré des exemples de ce qui fonctionne et comment 
– à côté de la nécessité de cultiver le leadership politique dans ce 
domaine, ce qui aidera à surmonter l'inertie institutionnelle et bu-
reaucratique. 
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Vu que les 70 pour cent des ressources mondiales en eau sont uti-
lisées dans l'agriculture, les sécurités hydrique et alimentaire vont 
main dans la main. L’eau, gérée de manière durable, est un facteur 
important dans la croissance dite ‘verte’. Les discussions lors de la 
Semaine Mondiale de l'Eau 2012 à Stockholm ont mis l'accent sur 
les nouvelles tendances économiques, les obstacles persistants vers 
un monde garantissant l'eau et la sécurité alimentaire pour tous, 
ainsi que sur des nouvelles idées,  outils et  approches pour relever 
les défis actuels et futurs. 

Quoi de neuf?
Déplacement de la demande vers une volatilité physique et 
des marchés conduisant à la pénurie d'eau 
La pénurie d'eau est due à une demande croissante de produits 
alimentaires et d’eau intervenue ensemble avec une volatilité ac-
crue – aussi bien une volatilité physique (inondations et sécheresses 
par exemple) qu’une volatilité des marchés (par exemple la fluctua-
tion des prix des carburants, des engrais, la volatilité des taux de 
change, et la récente crise financière mondiale). Ces tendances ont 
convergées vers la hausse exorbitante des prix des aliments connus 
en 2007 et 2008 (la hausse causée par de sécheresses graves dans les 
régions productrices de céréales), rendent très préoccupant les con-
traintes liées à l’augmentation des ressources. Ces faits ont coïncidé 
avec la crise financière qui a dirigé des quantités importantes de 
capitaux en quête de nouvelles opportunités d'investissement. Ces 
facteurs ont contribué à l'accélération récente des investissements 
(en secteur public qu’en secteur privé) dans les terres agricoles (et 
dans l'eau) à l'étranger, principalement en Afrique et en Amérique 
Latine. Certain l’appellent « l’accaparement des terres et de l'eau », 
les autres n’y voient qu’une forme d'investissements directs à 
l'étranger, ce qui a provoqué un débat ardant sur les implications 
d’une telle accélération. Les intervenants ont appelé de façon ex-
plicite à une transparence et à une meilleure gouvernance de tels 
projets. 

Une meilleure compréhension de la valeur économique de 
l'eau 
Cette année, le débat est allé au-delà de la dichotomie simple de 
savoir si l'eau doit être considérée comme un bien économique ou 
non. Le fait que l’eau a une valeur sociale et culturelle, ainsi qu’une 
valeur économique, est largement reconnu. L’on peut remarquer 
également une reconnaissance croissante concernant la complexité 
des questions liées à l'eau en tant que bien économique. Ce bien 
peut être considéré autant comme un bien public que privé. L’eau a 
de grandes valeurs non marchandes, telles que la valeur des services 
écosystémiques. L'eau a également des usages multiples qui vari-
ent dans le temps et dans l'espace. La valeur de l'eau est souvent 
dictée par des anticipations de prix dans d'autres secteurs - le prix 
des produits alimentaires, des terres, de l'énergie etc ont un impact 
significatif. Vu que l’évaluation de la valeur de l'eau s’avère une 
tache bien complexe, il est important de veiller à ce que cette valeur 
est suffisamment prise en compte dans les décisions économiques, 
sociales et environnementales. 

Optimisation de la chaîne de valeur agro-alimentaire
Les intervenants ont souligné à maintes reprises l'importance de re-
garder plus loin que l'accent mis sur la production et de considérer 
l’entièreté de la chaîne de valeur agro-alimentaire afin de réduire 
le volume des déchets alimentaires et, ce faisant, d'économiser de 

L’UTILISATION JUDICIEUSE DE L’EAU – 
PROMOTION
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l'eau. Le besoin de nourrir 2 milliards de personnes supplémen-
taires d'ici à 2050 et de répondre à la demande d’ une alimentation 
plus riche en protéines et plus intensive en calories exige beaucoup 
plus qu’une simple augmentation de la production alimentaire. La 
réduction en gaspillage des produits alimentaires s’avère un do-
maine dans lequel il y a encore beacoup à faire. Selon les études 
effectuées par la FAO, près d'un tiers de la nourriture produite dans 
le monde est perdue ou gaspillée. Dans les pays en développement 
un grand volume de produits alimentaires est perdu, à cause de 
conditions et d’infrastructures inadéquates, à la ferme, en cours de 
transport, lors de la distribution ou lors de la fabrication. Dans les 
pays développés la grande partie des déchets alimentaires se situe 
au niveau des ménages et des services de restauration, et est donc 
liés à des habitudes de consommation. En effet, la quantité de pro-
duits alimentaires gaspillés en Amérique du Nord et en Europe est, 
selon les estimations de FAO, trois fois plus grande que la quantité 
d’aliments nécessaire pour nourrir tous les affamés du monde. 

Une utilisation croissante d'outils pour gérer les risques liés 
à l'eau 
Les entreprises sont confrontées à une pression croissante de la 
part des investisseurs pour une divulgation de leur exposition aux 
risques liés à l'eau. Il y a de plus en plus d'outils pour évaluer les 
risques liés à l'eau et de nombreux exemples de leurs adaptations. 
Cependant, certaines études présentées au cours de la Semaine ont 
indiqué que, même si un nombre important d’entreprises est expo-
sé à des risques liés à l'eau, seul un petit nombre ont effectivement 
adopté et appliqué des mesures de gestion de risques. Par exemple, 
une étude réalisée par l'EIRIS sur 3 000 entreprises partout dans le 
monde a relevé que 54 pour cent des entreprises sont exposées à des 
risques liés à l'eau, tandis que moins d’un pour cent se sont mobili-
sés pour évaluer ce risque et pour appliquer des mesures préventives 
(EIRIS). 

L'augmentation des investissements dans la gestion de l'eau 
agricole (GEA) par les petits exploitants  agricoles 
Bien que souvent négligée par les gouvernements, les investisse-
ments de GEA à petite échelle par les agriculteurs est à la hausse. 
De nouveaux modèles économiques (par exemple, les fournisseurs 
de services d'irrigation), des outils d'investissement (par exemple, 
le visualiseur d'investissement) et de produits d'assurance spéciali-
sés ont été cités comme des contributions utiles à cette tendance. 
L’augmentation de la productivité des petites exploitations agricoles 
est susceptible de réduire la consommation d'eau de manière sub-
stantielle et il y a encore beaucoup à faire pour multiplier ces effets. 

Les services écosystémiques combinés plutôt que les services 
écosystémiques distincts 
Ce sont des services écosystémiques combinés plutôt que les ser-
vices individuels nous servent de moyen pour profiter des avantages 
multiples des écosystèmes. Les intervenants ont par exemple souli-
gné que les écosystèmes agriculturels nous fournissent beaucoup 
plus que des services d'approvisionnement tout court.  L’utilisation 
des méthodes agro-forestières nous permet de tirer de nombreaux 
avantages des services écosystémiques. 

Ce qui est connu ! 
Lacunes persistantes dans les données et besoin 
d’informations plus complètes  
La collecte en temps de données précises, utiles et comparables sur 
l’eau est une lutte permanente. Les mesures précises et exactes sont 

difficiles à cerner pour de nombreux paramètres. La comparabilité et 
l’agrégation sont entravées par le manque de consensus sur des défini-
tions communes pour  la quantité et la qualité de l'eau. La collecte des 
données récurrentes en temps opportun peut s’avèrer très coûteuse. En 
plus, la sensibilisation politique des données sur l'eau est un obstacle 
à la divulgation et au partage de ces données. Et enfin, même si les 
données adéquates sur l’eau sont disponibles, elles ne sont pas toujours 
utilisées pour informer les décideurs, les investisseurs et le public en 
général. 

Problèmes liées à la distribution et à la disparité 
Le problème de la distribution concerne aussi bien  la sécurité alimen-
taire que celle de l’eau. Les agriculteurs doivent faire face à la baisse des 
revenus due à l'augmentation des coûts de la technologie de produc-
tion tandis que les prix des denrées alimentaires restent stables. Une 
des solutions possible serait la réorientation de la production vers les 
cultures de haute qualité, permettant de générer des revenus plus élevés 
pour les agriculteurs. Toujours est-il que bien que les prix alimentaires 
soient en hausse,  les coûts de production restent stables, les agricul-
teurs risquent, sans l’accès direct aux marchés, de ne pas profiter des 
gains qui seront engrangés par les intermédiaires. Les questions de dis-
tribution sont également au cœur du débat autour de la tendance des 
investissements étrangers dans les terres agricoles et dans l'eau. Les im-
plications de ces accords pour les petits exploitants restent incertaines. 
Enfin, malgré le progrès réalisé dans l'accès à l'approvisionnement en 
eau « amélioré », la question de disparité persiste, vu que l'accès à un 
approvisionnement en eau « amélioré » ne signifie nécessairement pas 
un accès à l'eau potable « en toute sécurité ». En Sierra Leone, par ex-
emple, il y a seulement un dixième de gens les plus pauvres des régions 
rurales à avoir accès à l'eau potable. Dans l'ensemble, l'UNICEF / 
OMS estime que la croissance de la population a dépassé l'expansion 
de l'accès à l'eau et à l'assainissement, de sorte que, malgré des progrès 
considérables le nombre de personnes sans accès à l'eau potable et à 
l'assainissement est en fait en train d’augmenter. 

Gagner en efficacité dans certains domaines, avec beaucoup de 
potentiel pour faire encore plus 
Nombreux sont les exemples des technologies qui visent à amélio-
rer l'efficacité de la production alimentaire (par exemple, les nou-
velles variétés de cultures agricoles, les engrais), de l'utilisation de 
l'eau (par exemple, l'amélioration des techniques d'irrigation et la 
détection des fuites, les capteurs d'humidité du sol, les mesures de 
l'évapotranspiration des cultures) et de l'assainissement (par exemple 
les systèmes de filtrage). L’augmentation de l'utilisation des nouvelles 
technologies dans l'agriculture peut améliorer le rendement par goutte 
d'eau, conduisant à des économies d'eau significatives. L'innovation 
dans les modèles économiques et les arrangements contractuels peu-
vent eux-aussi générer des gains supplémentaires. Des exemples ont 
été cités concernant l'amélioration des rendements agricoles en étab-
lissant des contrats d'achat à long terme avec les agriculteurs en Inde 
et au Mexique, par exemple par PepsiCo. Cependant, il reste encore 
beaucoup de travail à faire visant à l’amélioration de la situation dans 
ce domaine. Il y a un écart énorme entre la production et la consom-
mation quotidienne de calories dû aux pertes lors de la production et 
au gaspillage. Le monde a faim parce que nous sommes gaspillants 
avec la nourriture. 

De quoi a-t-on besoin ? 
Réviser les concepts clé de l’eau 
Il nous faut penser l'eau dans un sens beaucoup plus large que le con-
cept typique et simple de l’eau « bleu » (l’eau de la surface et souter-
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raine). Cela vaut également pour la quantité d'eau. La prise de déci-
sion calculée en la matière nécessite, en plus de l'approvisionnement 
en eau, la prise en compte de l’eau « vert » (l'humidité dans les plantes 
et dans le sol, alimentés par la pluie) et de l'eau « grise » (eaux usées 
recyclées et l'eau dessalée) ; ainsi que la qualité et la quantité des eaux 
et les sinistres (inondations et sécheresses). En outre, la plupart des 
méthodes d'analyse actuelles qui permettent d’analyser les impacts sur 
l'eau (par exemple l’empreinte sur l'eau, l'indice de rareté de l'eau, et 
l'eau virtuelle) peuvent servir d'outils de sensibilisation utiles, mais 
ne donnent qu'une image partielle de la problématique liée à l'eau 
lorsqu'elle est détachée des informations contextuellement impor-
tantes. Les approches analytiques plus sophistiqués, qui permettent 
aussi l’inclusion dans des calcules les dimensions spatiales et tempo-
relles de l'approvisionnement en eau, sont nécessaires. Par exemple, les 
aliments produits de l’eau « verte » ont la même valeur que les aliments 
produits de l’eau « bleue », même si l'irrigation ajoute souvent des 
coûts de production importants et presente des inefficacités possibles. 

Une approche au-delà des solutions techniques biophysiques et 
l’inclusion d’un aperçu des sciences sociales 
Les problèmes liés à l'eau ont toujours eu besoin de solutions 
d'ingénierie. L'intégration d idées issues des sciences sociales (y com-
pris l'économie) peuvent complémenter les sciences naturelles et les 
approches d'ingénierie, contribuant à une meilleure gestion de l'eau. 
Pourtant, la mauvaise communication interdisciplinaire est suscepti-
ble de conduire à une compréhension limitée des problèmes liés à l'eau 
qui se traduisent par des solutions partielles. Il a également été noté 
la nécessité de modifier les produits des analyses économiques pour 
favoriser leurs considération par les décideurs. En conclusion, la néces-
sité d'une communication interdisciplinaire a été réitérée. 

La réduction des risques et l'amélioration de la résilience dans la 
planification de l'eau et des investissements 
L'eau est le facteur principal par lequel les impacts du changement 
climatique se feront sentir. Il y a de nombreuses preuves que le change-
ment climatique a déjà un impact sur les systèmes d'eau. Étant donné 
que les investissements dans les infrastructures de l'eau représentent de 
grands capitaux investis à long terme, le manque de prise en compte 
adéquate des changements climatiques peut entraîner une maladap-
tation coûteuse (par exemple l'augmentation des risques ou des ac-
tifs échoués). Il y a un besoin évident d'identifier les investissements 
sans regrets / à faibles regrets et les mesures pour gérer les risques cli-
matiques sur toutes les échelles de temps – aussi bien la variabilité 
naturelle du climat que le changement climatique à long terme. La 
distinction entre ce qui est considéré comme « l'adaptation au change-
ment climatique » et ce qui est considéré comme le « développement 
» reste souvent plutôt floue, car les objectifs sont souvent interreliés et 
orientés vers le renforcement. Il est nécessaire de changer les approches 
réactives, entrainées par la crise, par une gestion intégrée et proactive 
des risques. L'incertitude n'est pas une excuse pour ne rien faire. 

La collaboration entre les secteurs et à tous les niveaux  
Les intervenants ont appelé, lors des séances tout au long de la se-
maine, à la collaboration accrue. La collaboration s’avère nécessaire 
entre les secteurs, à tous les différents niveaux de gouvernement et 
entre le gouvernement, les entreprises et la société civile. La coopéra-
tion et le partage des connaissances entre les pays contribuent à la mise 
en œuvre de solutions pour parvenir à une meilleure gestion de l'eau 
agricole. La coopération dans le domaine de gestion des ressources en 
eau transfrontalières est important non seulement pour partager les 
avantages, mais aussi pour construire la prévisibilité en termes de mo-
dalités de partage de l'eau. Une plus grande coordination entre les au-

torités publiques chargées de l'agriculture et de l'eau est également 
cruciale. Mais la question se pose – comment collaborer pour que 
la collaboration soit efficace et efficiente ?  La Semaine Mondiale 
de l’Eau  prochaine va se concentrer sur le sujet de la coopération 
dans le secteru de  l’eau, ce qui ne va certainement pas manquer de 
nous donner un aperçu de la problématique.. 

Que faire tout de suite, et prochainement ? 
Accord sur l’ensemble de principes et de lignes directrices 
pour la gouvernance des investissements étrangers dans les 
terres agricoles et dans l'eau  
Des débats animés sur l'accélération des investissements étrang-
ers dans les terres agricoles et dans l'eau ont suscité des appels à 
élaborer l’ensemble de principes pour garantir que les investisse-
ments soient plus transparents et plus équitables nous permettant 
de prendre en considération de façon encore plus ample la variété 
de facteurs sociaux et environnementaux. 

Démystifier et mise en oeuvre du Lien Eau-Energie-
Alimentation 
Le Lien eau-énergie-alimentation est considéré par le Forum 
économique mondial comme l’un des trois risques majeurs pour 
l'économie mondiale. La perspective du « Lien » nous avertit des 
conflits inhérents qui peuvent survenir lorsque l’on poursuit un 
développement suivant l’une des dimension du « Lien » de façon 
isolée des autres – par exemple, celle de promouvoir des biocar-
burants sans tenir compte de la pression accrue sur les ressources 
en eau ou des effets sur les prix des denrées alimentaires, ou en-
core, l’exploitation du gaz de chiste sans tenir compte les impacts 
négatifs potentiels sur la qualité ou de la rareté de l'eau. Les inter-
venants ont souligné que considérer des investissements dans une 
approche de « Lien » sont susceptibles de produire des rendements 
globaux plus élevés que l'adoption d’une approche cloisonnée. 
Plusieurs initiatives visant à développer des concepts de « Lien », 
études de cas pratiques et de partenariats pour faire progresser cette 
approche, ont été annoncées. 

L'harmonisation et l'amélioration des outils de gestion des 
risques et des incertitudes liés à l'eau 
Une pression croissante se manifeste pour harmoniser les outils 
existants de l’évaluation et de la gestion des risques liés à l'eau. 
Cela concerne en particulier des outils utilisés par le secteur privé. 
De même l’on reconnaît que, à l’aide de données et d’analyse plus 
précises à une l’échelle locale, ces outils peuvent être constamment 
améliorés. Faire face à l'évolution constante des scénarios et des 
risques liés au changement climatique est également l'objet d'une 
attention continue. 

Création de plates-formes pour des actions collectives plus 
productives 
Plusieurs plates-formes et initiatives ont été lancées pour favoriser 
la collaboration et l'action collective pour resoudre les défis com-
muns liés à l'eau. Des approches particulièrement innovantes 
adoptent des opportunités créées par les médias sociaux et la diffu-
sion rapide d’information et des technologies de communication. 
Les exemples incluent le financement communautaire et l’Action  
sur l’eau du CEO Water Mandate Hub, qui permettent à des in-
vestisseurs, entrepreneurs et praticiens de créer des liens en uti-
lisant la technologie en ligne de façon nouvelle et excitante pour se 
connecter et pour travailler ensemble.
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VISION DES JEUNES PROFESSIONNELS 

Introduction 
La période d’ici à 2050 sera marqué par de nombreux défis, en par-
ticulier par les défis liés à l'eau et à la nourriture. Les tendances 
démographiques actuelles montrent que la population sur la planète 
en 2050 dépassera les 9 milliards de personnes – dont les 70 pour 
cent habitent dans des zones urbaines (Nations Unies, 2011). Cela 
augmente la pression sur  les ressources qui sont déjà soumis, par 
le paradigme de la gestion actuelle, à un stress grave et, par con-
séquent, suscitent d'importantes questions sur la capacité de gar-
antir un accès global à l'eau et à l'alimentation (FAO, 2011). 
 C’est à des parties prenantes à des niveaux différents de se mobi-
liser pour résoudre le problème. Il va falloir que les générations de 
professionnels de l'eau actuelles et futures travaillent ensemble pour 
appliquer les connaissances et l'expérience de ces prédécesseurs tout 
en intégrant des perspectives et des techniques nouvelles élaborées 
par la nouvelle génération de professionnels. C’est la seule façon 
pour maximiser les profits des efforts faits dans le domaine de la 
sécurité hydrique et alimentaire. Néanmoins, les jeunes profession-
nels n'ont pas toujours des possibilités de contribuer à des débats de 
haut niveau et de promouvoir leurs visions et leurs idées. 
 SIWI, de façon proactive, a reconnu l'importance de demander 
à la nouvelle génération de professionnels de l'eau ce qu'elle pense 
des défis les plus pressants et des solutions les plus prometteuses en 
matière de sécurité hydrique et alimentaire d'ici à 2050. Ainsi, cinq 
jeunes professionnels représentant des milieux et des secteurs dif-
férents ont été choisis pour présenter les visions et les idées de leurs 
contemporains lors de la Semaine Mondiale de l'Eau à Stockholm. 
Ces idées ont été ensuite compilées dans une vision intitulée la sé-
curité hydrique et alimentaire d'ici à 2050, qui a été présentée lors 
de la séance plénière de clôture. 
 Cet article présente le processus, la vision, et les solutions qui ont 
été pointé du doigt par ce groupe de jeunes professionnels. 

Processus de participation à la Semaine Mondiale de l'Eau 
Au cours de la Semaine Mondiale de l'Eau 2012, une équipe de 
jeunes visionnaires (Young Vision Core Team) a fait un suivie de 
l’activité et des visions d'autres jeunes professionnels qui ont as-

communication sociale avec ceux qui ont assisté à la conférence à 
distance, cette équipe a collecté les visions, les suggestions et les avis 
des jeunes professionnels sur la manière d'aborder les défis actuels 
liés à la sécurité alimentaire, à l'eau et à l'énergie. Ensemble, les idées 
retenues à partir de plus de 100 sessions, d’ interviews, et de raports 
écrits par des rapporteurs juniors et par le comité de programme 
pour les jeunes scientifiques, les visions des jeunes professionnels a 
produit un résultat consolidée. 
 Au cours de la conférence, les entrevues avec les jeunes profes-
sionnels de l'eau de provenance des régions et des milieux diffé-
rents ont été enregistrées. Les entrevues finales sont disponibles sur 
: www.youtube.com/user/WWWeekYVL.
 D'autres outils utilisés sont le Water Media Blog, les courriels 
échangés, Twitter et les interviews « off-the-record ». Le Water Me-
dia Blog fût un forum pour ces professionnels, pour qu’ils puissent 
partager leurs idées et leurs projets avec ceux qui ne pouvaient pas 

Une vision des jeunes pour la sécurité hydrique et alimentaire 
dans le monde d’ici à 2050

être présents à la conférence. En outre, des outils de médias sociaux, y 
compris Twitter, ont été utilisés pour atteindre les groupes en dehors 
de la salle de conférence. L'équipe Young Vision Core Team a utilisé 
le hashtag # YVL pour demander des solutions à nos problèmes liés à 
la sécurité hydrique et alimentaire. La plupart des jeunes qui ont par-
ticipé à ce type de partage de visions sont d’avis que cette pratique leur 
a fourni une occasion d'exprimer leurs opinions et de présenter leurs 
points de vue sur la façon de comment résoudre les problèmes liés à la 
sécurité hydrique et alimentaire. 

Le monde en 2050 
Malgré de nombreux défis à surmonter dans le monde d’ici à 2050, les 
jeunes professionnels ont une vision claire de ce à quoi le monde devrait 
ressembler suivant leur conception. Cette vision, bien qu'ambitieuse, 
est une perspective qui, de leurs avis, devrait couronner les efforts de 
développement par les intervenants dans le domaine de l'eau et de 
l’alimentation. 
 Le monde en 2050 est caractérisé par le fait que tous les gens ont 
accès à un assainissement amélioré, à l'eau potable, à une alimentation 
suffisante  et aux services de santé. Il s'agit d'un monde dans lequel tous 
les efforts de développement seront orientés vers l’accomplissement 
des principes de bien-être et de sécurité. Le monde en 2050 est consci-
ent que la base du bien-être humain et de la durabilité sont des écosys-
tèmes sains. 
 Le monde en 2050 est caractérisé par l'inclusivité dans les processus 
décisionnels. Les intervenants traditionnels, comme les entreprises et 
les représentants des gouvernements, seront en mesure de travailler 
côte à côte avec des groupes souvent négligés :les femmes, les jeunes 
et les communautés autochtones. Entre autres, il s’agit d’un monde 
où la transparence et la reddition de comptes sont une réalité. Il s'agit 
d'un monde dans lequel tous les gouvernements, les organisations, les 
entreprises, les collectivités et les citoyens sont tenus responsables de 
leurs rôles dans la société et dans la gestion de nos ressources. 
 Le monde en 2050 voit plus loin que l’an 2050. C'est un monde qui 
intègre une vision à long terme dans la gestion de ses ressources na-
turelles et qui cherche à protéger le capital naturel pour les générations 
futures. Les citoyens, pour être capable de regarder au-delà de 2050, 
doivent être informés, conscients et proactifs. Les citoyens doivent 
connaître et comprendre la vrai valeur de la nourriture et de l'eau, et 
par conséquent, ils arrivent à promouvoir une gestion rationnelle des 
ressources naturelles. 
 Enfin, le monde en 2050 se base sur la coopération et la confiance 
entre toutes les parties prenantes. C'est un monde qui valorise et re-
connaît les interdépendances entre les différents secteurs de la société. 

Quels sont les défis majeurs auxquels nous sommes confrontés 
aujourd'hui ? 
Les jeunes professionnels reconnaissent que cette vision est loin de 
l'état actuel du monde. Il y a actuellement 2,5 milliards de personnes
qui n'ont pas d’accès à un assainissement amélioré et 780 millions de 
personnes dépourvues d’un accès à l'eau potable (OMS et UNICEF, 
2012). En outre, l'un des plus grands dilemmes auxquels nous sommes 
confrontés, c’est que, même si un milliard de personnes est sous-

Compte rendu
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alimenté, un autre milliard est  obèse (PAM, 2012; OMS, 2012). 
La modification des modes de consommation et des styles de vie 
conduisent à une plus forte demande des produits d'origine ani-
male, qui à son tour met la pression sur les ressources telles que la 
terre, la nourriture et l'eau. En conséquence, près de 60 pour cent 
de nos services des écosystèmes seront dégradés, ce qui diminue 
notre capacité d'adaptation à la variabilité climatique (MA, 2005). 
En même temps la quantité de déchets alimentaires est sans pré-
cédent ; actuellement 30 à 50 pour cent de la production est perdue 
(Gustafsson & Lundqvist, 2012). Les besoins et l’exploitation des 
ressources en eau sont toujours traités comme des sujets individu-
els et approché de manière fragmentées. La conséquence est une 
gestion inefficace des ressources et des incitations perverses dans 
les règlements et les politiques relatives à la sécurité de l'eau et de 
l’alimentation. 

Comment faire pour  répondre à ces défis et atteindre une 
sécurité hydrique et alimentaire d'ici à 2050 ? 
Il y a de nombreux défis politiques, économiques et sociaux à 
aborder afin de réaliser la vision d’un monde dont la réalisation est 
envisagée par les jeunes professionnels d'ici à 2050. Dans cette sec-
tion, certaines solutions initiales sont raportés. Les initiatives, qui 
doivent être encouragées afin de réaliser la vision, sont les suivantes : 

Accroître le volume des investissements durables dans 
l'agriculture avec l’objectif de renforcer les infrastructures et les 
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capacités dans le respect des perspectives des communautés au-
tochtones et locales ; 
L'adoption d'un régime alimentaire plus sain et plus efficace au 

-
ucation des consommateurs et des incitations appropriées visant 
à encourager le changement de comportement ; 
La mise en œuvre d’une intensification durable dans la produc-
tion alimentaire, cela à l’aide d’un soutien accru par des fonds 
de recherche et des investissements pour des solutions efficaces ; 
Gaspiller moins de nourriture en applicant des solutions tech-
nologiques intelligentes, des instruments économiques et des 
politiques réglementaires permettant la conservation des ali-
ments tout au long des chaînes de valeur (principalement dans 
les pays en voie de développement), assistés d’autre part  par 
une éducation des consommateurs (principalement le monde 
développé) ; 
Promouvoir des conditions habilitantes qui incluent des mé-
canismes d'incitation intelligentes, la cohésion politique et la 
conception ainsi que le renforcement in-
stitutionnelle ; comprendre le lien entre 
l'eau, l'énergie et les aliments, et prendre 
des décisions productives en partant des 
principes de gestion du « Lien » ; 
Adaper les perspectives des modèles 
d'affaires durables à des projets de dével-
oppement pour réaliser un effet de levier 
à long terme dans la viabilité et dans les revenus, qui va au-delà 
des fonds des donateurs ; 
Développer la récupération et la réutilisation des ressources, ce 
qui signifie l'extraction de l'eau, des nutriments, des matières or-
ganiques et de l'énergie à partir de l'assainissement / bio-déchets 
et de les réutiliser en toute sécurité dans l'agriculture, dans les 
industries, les municipalités et la production d'énergie ; 
Autonomisation des communautés locales ; 
Stimuler les marchés commerciaux plus équitables où les agri-
culteurs sont payés au prix juste et la spéculation sur des mat-
ières alimentaires n'est pas autorisé ; 

Apprendre aussi bien de nos erreurs comme de nos succès, ce qui 
signifie l’augmentation de la gestion des connaissances ; 
Approches adaptatives et souples qui peuvent être modifiés en 
temps voulu (voir la génération des idéalistes d’adaptation). 
Il convient de noter que les jeunes professionnels reconnaissent 
qu’il s’agit d’un long parcours, et qu’il est absolument nécessaire 
de commencer le travail tout de suite, cela en collaborations avec 
des experts d’aujourd’hui, parce que seule la coopération (en par-
ticulier intra-générationnelle) permet à la génération prochaine de 
professionnels de réaliser leur vision. 

La génération des idéalistes d’adaptation 
Les jeunes professionnels chef de file s’appellent « la génération des idé-
alistes d'adaptation ». Ceci parce qu'ils ambitionnent un monde idéal, 
dans lequel l'accès universel et équitable à un assainissement amélioré, 
à l'eau potable, à la nourriture et à la santé est assuré, le tout pour le 
bien-être des citoyens (voir la vision ci-dessus). Dans le même temps, 
ils reconnaissent que la seule façon de parvenir à réaliser ce « monde 

idéal », c'est à tra-
vers un pouvoir 
d’adaptation, ce 
qui signifie qu’il 
va falloir élaborer 
des solutions, des 
stratégies et des 
approches qui 

sont constamment contrôlés et modifiés pour s’adapter à des condi-
tions changeantes. Ils ont compris que la seule chose certaine dans 
l'avenir, c’est que rien n’est certain. 
Cette initiative a réussi à faire entendre la voix des jeunes profes-
sionnels, et cette voix était entendue également par les décideurs qui 
ont participé à la Semaine Mondiale de l'Eau 2012 à Stockholm. La 
Semaine Mondiale de l'Eau peut, dans ce contexte, être interprété 
comme une sorte de plate-forme qui investit dans l’appui et au dével-
oppement des dirigeants de demain de notre planète. 

« Nous nous appelons
idéalistes d’adaptation »
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Carte conceptuelle dépeignant la façon de réaliser la vision développée par les jeunes professionnels 

Carte conceptuelle dépeignant  le monde comme il devrait l’être selon la conception présentée par de 
jeunes professionnels
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2012: 5 NOVEMBRE 

Appel aux résumés et aux propositions d'événements. 
L’appel porte sur la Semaine Mondiale de l’Eau 2013 à Stockholm et a pour objet de faire appel à 
des résumés et à des propositions d'événements. 

2013: 7 JANVIER 

Échéance de soumission des résumés et des propositions d'événements. 
A noter svp que ce délai a été reculé d’un mois par rapport aux années précédentes !
Soumettez vos résumés et propositions en ligne à www.worldwaterweek.org.

2013: MARS

Notification d'acceptation des résumés et des propositions d'événements.

2013: AVRIL

Ouverture des inscriptions et lancement du Programme Préliminaire. 
Le pré-avis du programme de la Semaine Mondiale de l’Eau 2013 ; les informations pratiques 
concernant l’inscription. 

2013: 1-6 SEPTEMBRE

Semaine Mondiale de l'Eau 2013 à Stockholm, ayant pour thème « Coopération pour l’eau – 
Création de Partenariats ». 

L’an 2013 a été déclaré par l'Assemblée générale des Nations Unies 
« l’Année internationale de coopération pour l'eau ». Les questions qui 
seront abordées en 2013 comprennent : pourquoi, en quoi, dans quel but, 
à quel niveau, avec qui, et comment avons-nous besoin de coopérer ? 

Avec une population mondiale estimée à plus de 9 milliards de 
personnes d'ici à 2050, qui dépendent entèrement des ressources en eau 
devenues vulnérables pour maintenir la vie et le niveau de bien-être, 
notre interdépendance est toujours de plus en plus d’actualité. En 2015, 
nous allons faire le bilan de la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), et nous allons développer un nouvel 
ensemble d'objectifs de développement durable (SDGS), ce qui a été 
initié à l'issue de la Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable « Rio +20 » en juin 2012. Le document Rio +20 stipule claire-
ment que l’eau est un domaine clé pour parvenir à un développement 
durable, c’est pourquoi l'eau est un candidat certain pour l'un des SDGS. 

Nous devons nous rendre compte que l’impact de « mon utilisation 
de l'eau » est en rapport direct avec celle  des autres. Nous devons engager 
des dialogues aussi significatives qu’informatives avec les autres et les 
communautés de practiciens, à l'intérieur et à  l'extérieur de la « boîte 

LA SEMAINE MONDIALE DE L’EAU 2013 À 
STOCKHOLM: COOPÉRATION POUR L’EAU 
– CRÉATION DE PARTENARIATS

à eau » qui utilisent, gaspillent ou polluent nos ressources en eau com-
munes et partagées. Pour cet objectif il nous faut engager des groupes 
de personnes qui peuvent nous aider à comprendre l'essence même de la 
coopération : quelle est la coopération ? Qu'est-ce qui pousse les gens, les 
Etats et les organisations de « coopérer » plutôt que de « faire défection » 
? Qu'est ce qui détermine les réciprocités directes et indirectes qui nous 
poussent à la coopération, et quels sont les mécanismes de sélection 
pour décider avec qui nous voulons coopérer ? Comment pouvons-nous 
identifier et mesurer la qualité, l’objectif, les avantages et les obstacles 
liés à la coopération, et comment créer un environnement propice à la 
coopération ? Comment une coopération plus efficace nous permet de 
prendre des décisions orientées vers l’avenir, tout en imposant la mise 
en œuvre, et comment pouvons-nous établir des partenariats entre les 
acteurs pour réaliser les objectifs communs ? 

La thématique de la Semaine Mondiale de l’Eau 2013 à Stockholm 
sera définie dans une perspective des « quoi » et des « qui » ; les activités 
des ateliers, des séminaires et des autres événements, à leurs tours, seront 
concentrées à la question « comment ». 
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LES COMMANDITAIRES DE LA SEMAINE MONDIALE 
DE L’EAU 2012 

Enabling poor rural people
to overcome poverty

Gold

Bronze

Silver

SPONSORS DE LA SEMAINE MONDIALE DE L’EAU 2012 

Pour plus de renseignements concernant votre participation et la participation de votre organisation, 
contacter svp. Mme Helene à Brinkenfeldt, Courriel : helene.brinkenfeldt@siwi.org.
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Semaine Mondiale de l’Eau à Stockholm 

Renforcement des capacités - Promouvoir le partenariat – Mise en oeuvre révisée 

La Semaine Mondiale de l'Eau à Stockholm est une occasion de rencontres annuels pour discuter  des sujets  les 
plus urgents de la planète liées à l'eau. Organisée par l’Institut International de l’eau de Stockholm (SIWI), la Semaine 
réunit 2 500 experts, praticiens, décideurs et innovateurs du monde entier pour échanger des idées, pour dévelop-
per de nouvelles visions et pour élaborer des solutions. 

Conclusions globales
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